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QUELQUES NOTICES 

sim 
LE COMTE PHILIPPE FRANÇOIS 

MAGAWLY-CBRATI DE CÂLVY 



CONCKKNANT SON ADMINISTRATION 

DKS 

DUCHÉS DE PARME. PLAISANCE ET GUASTALLA , 

COMilR Ml.VISTRR D'kTAT, 
c'eST-A-DIRB depuis le mois D*A0UT 1814 jusqu'au 31 DKCRMBRK 1816. 



PAR M. O., 

Jadis Secrétaire de cabinet du comte Magawly, 
à présent Conseiller du Tribunal suprême do réTision des trois ducbcs:. 



Pars aliqua fui. 
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AVAINT-PROPOS. 



Ce qui a déterminé la pulillcatloii de ces notices. 



Dans le mois de juin de Tannée 1845, les libraires de 
Parme mirent en vente un ouvrage en deux volumes in-8«, 
imprimé celte même année h Sceaux, près de Paris, par 
E. Dépée, éditeur Hippolyte Souverain, de Paris, avec le li- 
tre : Parme sous Marie-Louise, par Jules Lecomle. 

Depuis quelque temps ce romancier avait fixé sa demeure 
dans cette ville; il y vivait retiré, et ne fréquentaitnilahaule 
ni la moyenne société : son nom comme auteur de romans 
était connu à Parme parles lecteurs de ces ouvrages frivoles, 
dont M. Lecomte s'était spécialement occupé. 

Le penchant des Parmesans d'accueillir les étrangers avec 
l'hospitalité la plus affectueuse, a toujours été une de leurs 
qualités caractéristiques (1). 

M. Lecomte fut accueilli ici d'une manière tout à fait par- 
ticulière, soit à cause de la connaissance qu'on avait de ses 
romans, soit parce que , peu de temps après son arrivée , il 
fit entrevoir qu'il méditait d'écrire l'histoire de Parme. On 
attendait donc avec quelque impatience cette histoire, car on 
ne doutAit pas que ce travail ne fût écrit de manière h exci- 



ter de l'intérêt, attendu que ce petit pays a été tellement lié 
aux événements qui se sont succédé presque depuis la chute 
de Tempire d'Occident, que les phases nombreuses qu'il 
a dû suivre se rattachent à l'histoire des étals du premier 
ordre, et par conséquent celle qui le regarde est de nature 
à prendre un caractère très-élevé, et à se ranger parmi les 
histoires classiques. 

On était donc curieux de voir quel genre M. Lecomte aurait 
adopté dans son ouvrage, ou le descriptif que M. de Barante 
a suivi dans l'Histoire des ducs de Bourgogne, ou le synthé- 
tique dont M. Guizot a fait usage avec une habileté extraor- 
dinaire, ou celui créé par le génie merveilleux de M. Thierry, 
qtii rend précieux son Histoire de la Conquête de l'Angle- 
terre par les Normands, ou celui de M. Capefigue, qui s'est 
formé une méthode tenant de chacun de ces genres, ou enfin 
le synchronique de M. Thiers, qui , par la lucidité et l'élo- 
quence de son style , présente les événements de manière 
que le lecteur croit les voir passer sous ses yeux, et qui, par 
les profondes réflexions politiques dont ses histoires sont en- 
richies, sans trop de luxe, lui donnent le droit d'être appelé 
le Tite-Live français. 

L'ouvrage fut donc accueilli et lu avec avidité. La préface, 
sous un humble titre , paraît , au premier abord, avoir été 
écrite par l'éditeur ; mais on reconnaît bientôt que c'est l'au- 
teur lui-môme qui parle. Il y fait l'éloge de l'hospitalité qu'il a 
reçue à Parme, aux dépens des autres États de l'Italie, qu'il 
peint d'une couleur qu'ils n'ont certainement pas, et qui ne 
peuvent l'avoir prise à son égard que par des circonstances 
qui lui sont toutes particulières, et qu'il ne doit pas regretter 
qu'on ne cherche pas à connaître. 
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Par cette préface, on ne peut douter que M, Lecomte 
p'ait voulu tracer Thistoire des duchés de Parme pendant le 
règne de Tauguste souveraine qui en rend heureux les sujets 
par la douceur, de son gouvernement, par sa bienfaisante 
administration, par sa clémence. Il a fait précéder son livre 
d'un résumé historique sur le passé du pays. M. Lecomta A 
même été entraîné irrésistiblement dans la question d'artt 6t 
voilà que son ouvrage paraissait devoir être une histoire por 
litique, artistique et littéraire des duchés , oii il a défriché 
une terre restée inculte jusqu'à présent , puisqu'il ne doutq 
pas d'obtenir la gloire d'avoir été le premier à inscrire son 
nom sur une matière inexplorée^ et planter son drapeau fur m 
sol vierge [2). 

Dans quelle attente ne devait-on pas être après ces phrases 
de V écrivain français? Mais à peine a-t-on commencé à lire la 
première partie de cet ouvrage, qui contient le résumé pro- 
mis de l'histoire ancienne et moderne de Parme jusqu'il 
l'époque où commence le règne de S. M, Marie-Louise, qu'on 
s'aperçoit que le romancier s'est imposé une tâche supé- 
rieure à ses forces. 

Accoutumé à suivre ses idées fantastiques en enfantant 
des romans, son esprit n'a pu se tenir à la rigueur dep faits 
historiques; et quoiqu'il ne manque pas d'indiquer plusieurs 
des cent volumes en diverses langues où il est allé, dit- il, cher- 
cher tous les éléments quil a réunis et enchaînés^ on voit qu'il 
n'a pu ni les saisir dans l'ordre que la succession des faits 
exigeait, ni les répéter avec fidélité et précision (3), 

Malgré ces défauts, qui font connaître que l'auteur n'est 
pas un historien, on pourrait espérer que la deuxième partie 
de l'ouvrage est exécutée de manière à remplir lattenle 
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qu'on avait conçue, puisque la première partie n'est qu'un 
accessoire du livre, dont le but principal est de montrer à 
f Europe ce quest, depuis trente am, ce petit État. 

Mais on ne reste pas longtemps dans l'erreur. On trouve 
le môme désordre dans l'exposition des faits, la même 
infidélité; enfin on s'aperçoit que M. Lecomte avait écrit 
un Guide de la ville de Parme, du même genre que celui de 
Venise ; qu'ensuite il a cherché à lui donner une couleur 
d'histoire qui cependant ne lui a pas fait changer son vérita- 
ble caractère; que, d'après ce qu'il avait dit dans l' avant-pro- 
pos du Guide de Venise , celui de Parme est le second vo- 
lume d'un ouvrage. tongf et de patience, qu'il a eu l'idée de 
faire sous le titre de l Italie des gens du monde; que ce guide 
de Parme était déjà prêt lorsqu'on publiait celui de Ve- 
nise (4). 

n n'y a qu'à comparer IHin et l'autre ouvrage pour être 
convaincu que tous les deux sont tracés sur le même canevas, 
et qu'en substance ce n'est que le titre qui a été changé, 
parce qu'il a voulu rattacher celui qui regarde Parme à d'au- 
tres ouvrages publiés dernièrement en France, qui ne sont 
pas plus exacts que le sien en ce qui regarde ces duchés , et 
dont il s'est servi aussi, selon sa coutume ordinaire, sans 
exactitude ni fidéhté, en ajoutant aux faussetés qu'on y a 
débitées (5). 

Nous ne croyons pas nécessaire de rechercher dans quel 
but M. Lecomte a voulu donner au Guide de Parme une 
tournure en quelque chose différente de celle donnée à celui 
de Venise : nous n'avons même aucun intérêt à découvrir ce 
qui a pu déterminer M. Lecomte à prodiguer des louanges 
à presque toutes les personnes vivantes (6) qui sont en charge ; 



mais nous ne pouvons nous abstenir de blâmer hautement 
ce pseudohistorien d'avoir flétri la mémoire de feu le comte 
Philippe-François Magawly-Cerali de Calvy,qui a été ministre 
d'état des duchés dès les premiers moments qu'ils furent don- 
nés en partage à S. M^ Marie-Louise. 

La plupart des choses que M. Lecomte dit du ministre 
Magawly ne sont appuyées ni sur la foi d'aulrui, ni sur aucun 
fait, ni, par conséquent, sur aucun raisonnement. C'est sur des 
ouï-dire que M. Lecomte base ses assertions outrageuses, et 
une grande partie de ces ouï-dire sont faux, et n'ont été cer- 
tainement ouïs que de lui. Si M. Lecomte avait consulté 
avec attention, ainsi qu'il le dit, les cent volumes oîi il veut 
faire croire qu'il a cherché tout ce qui regarde les trois duchés, 
il n'aurait pas eu la témérité d'insulter un homme d'état qui 
a laissé des souvenirs qui le font chérir encore à présent 
par tous ceux qui ont eu le bonheur, de le connaître et d'ap- 
précier ses vertus. Ceux même qui enviaient au comte Magawly 
le pouvoir, et étaient, dans ces temps, ses ennemis et ses dé- 
tracteurs les plus acharnés, ont fini par lui rendre justice (7). 
Mais M. Lecomie n'a peut-être pas même vu tous les frontis- 
pices de ces volumes; c^ar s'il en était autrement, il n'aurait 
pas dit tant de faussetés historiques, et ne se serait pas per- 
mis de blesser la vie publique d'un personnage qui s'en est 
illustré. 

Le but de cet écrit est de mettre dans leur véritable lu- 
mière une grande partie des choses qui ont eu lieu dans les 
duchés de Parme pendant le ministère du comte Magawly, 
qui en dirigea le gouvernement , c'est-à-dire depuis le mois 
d'août de l'année 1814 jusqu'au 31 décembre 1816. Tout ce 
qui va être exposé, ou s'est passé sous les yeux de l'auteur, ou 
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lui-même y a eu quelque part; de manière qu'il peut en 
conscience défier tout le monde de le démentir (8). 

L'auteur ne se propose pas d'écrire Thistoire de celte 
époque ; il n'en a jamais eu l'idée, et n'a pas même la témé- 
rité de vouloir prendre place parmi les historiens. Il ne veut 
que mettre au jour de simples et véritables notices histori- 
ques, dont plusieurs sont connues déjà de maintes personnes; 
d'autres n'ont pas eu une grande pubhcité; d'autres enfin 
sont ignorées de tout le monde, parce que les circonstances 
des temps dont on parle commandaient un secret qui main- 
tenant n'est plus nécessaire. L'auteur se gardera bien de dé- 
voiler tous les secrets qui lui ont été confiés dans la position 
où il se trouvait. Il y en a plusieurs qui ne lui appartiennent 
pas, et il veut pas appeler sur lui le blâme et la réprobation 
que méritent certains écrivains modernes qui se sont con- 
duits autrement , si toutefois les choses qu'ils ont publiées 
comme parvenues à leur connaissance grâce à l'intimité 
qu'ils avaient avec les personnes qu'elles regardent, sont 
vraies. Il ne serait pas extraordinaire que ces écrivains eus- 
sent voulu forger des faits pour donner de l'intérêt à leurs 
contes, et pour faire tomber sur quelqu'un la haine et le mé- 
pris des vivants et de la postérité. 

Il a cru nécessaire d'écrire ces notices dans la langue de 
M. Lecomte, car il désire surtout désabuser les Français 
sur les faussetés qu'il leur a débitées au sujet dont il s*a- 
git. Le français étant d'ailleurs la langue presque universelle 
de nos jours, l'auteur est persuadé qu'il lui convient de le 
préférer à toute autre, afin de donner la plus grande publi- 
cité possible aux choses dont il va faire le récit. 

C'est cette pensée qui lui a fait écwter la crainte qu'il a 
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dù avoir avant d'entreprendre ce travail dans une langue 
étrangère, et il espère obtenir de ses lecteurs toute l'indul- 
gence dont il a besoin, s'ils trouvent que son style n'est pas 
tout à fait français. 

Parme, ce 31 décembre 1845. 



QUELQUES NOTICES 

RCn LE CûalTE 

PHILIPPE FRANÇOIS MAGAWLY-CERATI DE CALVY 

CONCERNANT SON ADMINISTRATION 

DES DUCHÉS DE PARME, PLAISANCE ET GUASTALLA , 

COMME MintSTRE d'ÉTAT, 

C*est-à-dire depuis le mois d'août 1814 jusqa'aa 31 décembre 1816. 



Pars aliqtM fiii. 

Quelques jours après la mort de rinfant d'Espagne, le duc 
Ferdinand de Bourbon , arrivée le 9 octobre 1802, les du- 
chés de Parme, Plaisance et Guastalla passèrent sous la do- 
mination française par le traité fait avec l'Espagne le 21 
mars 1 801 . On détacha ensuite de ces duchés celui de Guas- 
talla et tout le territoire au delà du torrent Enza et au delà 
du Pô du côté de Plaisance, qu'on céda au royaume d'Italie. 
Le reste des duchés fut réuni à l'empire français, à l'excep- 
tion d'une partie de la montagne au sud, qu'on unit au dé- 
partement des Apennins , sous le nom de département du 
Taro , dont le territoire contenait une superficie d'environ 
502,000 hectares, avec une population à peu près de 376,000 
habitants. 

De cette manière les duchés prirent part aux exploits et à 
la gloire de l'homme du siècle, mais aux dépens de leur po- 
pulation et de leur richesse, car les conscriptions qui se suc- 
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cédaient cl qui emportaient une grande partie de la jeunesse, 
diminuaient la première, et les impôts ordinaires et extraor- 
dinaires appauvrissaient les familles. La plupart des em- 
ployés étaient des Français, qui, malgré leurs riches appoin- 
tements, faisaient des dépenses très-limitées, et payaient 
très-modiquement les employés subalternes qui étaient à 
leur charge, pour épargner sur les frais de bureau qui 
leur étaient alloués. Le gouvernement ne versait pas 
d'argent dans les duchés ni pour des constructions publi- 
ques ni pour aucun autre objet ; aucun monument n'a été 
érigé par lui, excepté un pont en bois sur le Stirone, près de 
Borgo San-Donnino, et une route, presque seulement tracée, 
sur les Apennins, dite la route de la Spezia. Les contributions 
foncières surchargeaient les propriétaires des biens-fonds 
d'un poids énorme toujours croissant, et si, à cause de cette 
charge, l'agriculture fit quelques progrès pendant les douze 
années de la domination française , elle ne produisait pas 
assez pour rendre ce fardeau supportable. La rigueur qu'on 
pratiquait pour la perception des différents impôts , surtout 
pour celui appelé des droits réunis , et les manières outra- 
geantes dont usaient parfois envers les habitants quel^ 
ques employés français , parmi lesquels cependant il y avait 
des gens très-polis et convenants, faisaient d'autant plus 
haïr le gouvernement français et regretter celui doux et 
modàré en toute chose du feu duc Ferdinand. 

La décadence de ces états, dans Tannée 1813, paraissait 
partout, mais plus encore dans les villes, où la population 
était sensiblement diminuée; et malgré cela le gouvernement 
la considérait plus nombreuse qu'elle n'était, pour y appli- 
quer de plus forts impôts. 
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Uannée 1814 parut. Les revers essuyés parles armées 
françaises dans les deux précédentes faisaient bien craindre 
qu*on exigerait de nouveaux sacrifices; mais personne 
certainement ne prévoyait que dans cette même année on 
verrait la chute et la dissolution du colosse qu'on croyait 
inébranlable, d'autant plus que le gouvernement français 
tenait caché soigneusement au peuple le véritable état des 
affaires de la guerre. Elles ne fiirent connues qu'après le 
9 février 1814. Ce jour-là, vers midi, une troupe de soixante 
hussards hongrois entra dans la ville de Parme par la 
porte dite de Saint-Michel; ils venaient de Saînt-Hilaire, ter- 
ritoire de Reggio, oh depuis plusieurs jours se trouvait une 
partie du corps de l'armée autrichienne et des alliés, qui avait 
occupé Ferrare, Ravenne et les états de Modène. Ces hus- 
sards, qui étaient venus seulement faire une reconnaissance, 
se retirèrent après quelques heures , et donnèrent Heu aux 
troupes françaises, qui étaient en très-petit nombre dans la 
ville , et aux employés français, de se retirer sur Plaisance 
dans la nuit du môme jour. Entre le 10 et le 13 suivants, 
environ huit mille Autrichiens d'infanterie et de cavalerie, 
sous les ordres du général comte de Nugent, comman- 
dant les troupes autrichiennes et britanniques qui étaient 
à la droite du Pô , occupèrent Parme et tout son territoire 
jusqu'au Taro. Au delà de ce torri^t se tenaient les troupes 
françaises. 

Dès la première incursion» la plus graiiide partie du peuple 
avait fait voir qu'elle n'était pas hostile aux ennemis du gou« 
vernement français. Ce sentiment éclata ouvertement lorsque 
l'occupation fut effiectuée , puisque , ayant connu l'état des 
affaires de la guerre, on conçut l'espoir que les duchés pour- 



- ta- 
iraient recouvrer leur ancienne indépendance , comme aux 
temps du duc Ferdinand. 

Le premier acte que fit le général Nugent fut de créer, 
par Védit du 14 février, im gouvernement provisoire qui 
devait administrer le territoire parmesan, occupé par les 
puissances alliées. 11 abrogea les lois françaises sur la con- 
scription, abolit les impôts du registre, du papier timbré et des 
droits réunis, diminua le prix du sel, supprimâtes cours 
prévôtales, ordonna que dorénavant tous les actes authenti- 
ques, judiciaires et extrajudiciaires se feraient en langue ita- 
lienne ; enfin il déclara que les pensions civiles et ecclésias- 
tiques ainsi que les appointements des employés publics 
seraient payés avec le produit des autres impôts et des prix 
des fermes des biens qu'on appelait alors du domaine de 
rétat et de la couronne. 

Le général Nugent était cousin et compatriote du comte 
Philippe-François Magawly, dont la famille était depuis 
longtemps établie à Parme; lui-même y était venu en 1802, 
et s y était marié en 1808 avec la comtesse Claire Mazzucchini 
de Viadane, fille unique du comte Joseph et de la comtesse 
Fulvie Cerati. La famille Cerati appartenait à la haute no- 
blesse de Parme (9) ; il ne restait de cette famille que le 
comte Antoine, homme de lettres très-distingué et très-avancé 
en âge (10) (oncle de la comtesse Fulvie), qui donna son nom 
et ses biens au comte Magawly. 

Le général Nugent , d après les renseignements que lui 
avait donnés le comte Magawly, établit un gouvernement pro- 
visoire composé des personnes les plus estimées du pays , et 
nomma le marquis César Ventura , jadis ministre du roi 
d'Étrurie, le prince Louis, fils du duc Ferdinand, le marquis 
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Casimir Melilupi de Soragna, fils du prince Guy, et le cômle 
Magawly-Cerati. Celui-ci connaissait mieux que les autres les 
besoins du pays et Tadministration du gouvernement qui 
venait de disparaître. Ils se hâtèrent de rétablir Tordre dans 
toutes les branches de l'administration civile , de remplir les 
vides que les employés français avaient laissés en se retirant 
à Plaisance, et d'assurer surtout la recette des impôts qui fu- 
rent conservés pour faire face aux dépenses, qu'on régla aussi 
selon que le permirent les circonstances. 

Le retour momentané des Français à Parme , qui eut lieu 
dans la matinée du 2 mars, suspendit les opérations du gou- 
vernement provisoire , qui put les reprendre peu de jours 
après, puisque le 9 du même mois, le général Nugent rentra 
à Parme avec les troupes des alliés, et par un édit du 13, il 
rappela celui du 14 février et confirma toutes les dispositions 
qui avaient été prises par le gouvernement provisoire. Les 
Français se retirèrent encore au delà du Taro. 

Le 24 mars , un parlementaire français vint annoncer au 
général Nugent que le lendemain les troupes françaises 
remettraient entre les mains des alliés Sa Sainteté Pie VII ; 
en effet, le 25, à onze heures du matin, le pontife arriva à 
Parme au milieu de tout le peuple de la ville et des habi- 
tants des alentours qui s'étaient portés à sa rencontre hors 
de la porte Sainte-Croix , et fut reçu par les autorités princi- 
pales ecclésiastiques, civiles et mihtaires. Tout le monde fut 
ému en le voyant; on lui exprimait par des acclamations 
réitérées la joie qu'on éprouvait de ce que sa longue capti- 
vité était enfin terminée et de le voir rendu à ses États et à son 
siège , d'oh il avait été enlevé brusquement la nuit du 6 au 
7 juillet 1809. Ses souffrances , sa résignation , sa patience, 
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%à fermeté, sa douceur, le faisaient regarder comme un saint 
martyr, et sa délivrance était considérée comme un miracle. 

Les Parmesans le chérissaient d^autant plus qu'ils coonai»- 
saient ses vertus depuis longtemps, puisqu'il avait passé plu- 
sieurs années dans le monastère des Bénédictins de Parme. 
Ce fut alors que le père Chiaramonti se lia d'amitié avec le 
comte Antoine Cerati, soit pour la conformité de leur espriti 
soit à cause du goût que tous deux avaient pour l'étude des 
sciences et des lettres. Cette amitié ne cessa jamais, et le révé- 
rend père Chiaramonti, devenu le Saint-Père Pie VII, ne la 
démentit pas, et il fut toujours pour le comte Antoine Cerati 
un ami aussi dévoué que lorsqu'il demeurait dans le monas- 
tère des Bénédictins de Parme. 

C'est à cause de ce sentiment que le Saint-Père, sitôt qu'il 
fut arrivé à Parme, le 25 mars 1814, voulut voir son ami 
le comte Cerati. Celui-ci lui présenta son neveu , le comte 
Philippe Magawly-Cerati. Le pape reconnut bientôt les qua» 
lités distinguées et les talents du comte Magawly, 

Ne pouvant plus douter que les puissances alliées n'eussent 
obtenu le résultat qu'elles s'étaient proposé, c'est-à-dire de 
• restreindre la France dans ses limites naturelles, il lardait au 
Saint-Père de faire valoir ses droits auprès des hautes puis- 
sances alliées pour être rétabli dans tous ses États. Mais, 
hormis le roi d'Angleterre , les souverains étaient en France 
avec leurs armées, et il fallait que la personne qu'il allait 
charger de cette importante et urgente mission passât par 
des pays encombrés de troupes. D ailleurs il crut convenable 
de ne se séparer d'aucun des prélats qui l'accompagnaient , 
et se décida à confier ce message au comte Magawly, neveu 
de son ami le comte Antoine Cerati, qui avait toutes les qua- 
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lités pour s'en bien acquitter et pour représenter dignement 
Sa Sainteté, d'autant plus qu'elle ne doutait pas que le comte 
Magawly ne fût agréable au roi d'Angleterre, car il était son 
sujet , et à l'empereur d'Autriche, parce que plusieurs mem- 
bres de la famille Magawly avaient servi successivement et 
longtemps dans les armées autrichiennes et s'y étaient distin- 
gués par leur fidélité et leur bravoure. 

Le comte Magawly quitta Parme peu après la moitié du 
mois d'avril 1814, et se porta en France par leTyrol et la 
Suisse, pour ne pas traverser les pays qui étaient encore oc- 
cupés par les troupes françaises. Dans les premiers jours du 
mois de mai il arriva à Paris , où les alliés étaient entrés le 
31 mars, et y trouva LL. MM. l'empereur d'Autriche, l'em- 
pereur de Russie et le roi de Prusse, Il se présenta h ces sou- 
verains comme envoyé du pape , et traita avec eux et avec 
leurs ministres des affaires étrangères d'après les instruc- 
tions qu'il avait reçues du souverain pontife. 

Il est à croire que la manière dont il se conduisit dans 
cette circonstance le fit connaître tel qu'il était, c'est-à- 
dire homme de talent et d'un mérite distingué , puisqu'il 
fut traité avec toute espèce d'égards par les souverains et par 
les ministres, mais particulièrement par S. M. l'empereur 
d'Autriche, qui se rappela les Magawly qui avaient servi sa 
maison dans les armées autrichiennes. Il lui demanda des 
détails sur sa famille, et apprenant qu'il était établi à Parme, 
il le questionna sur l'état actuel des duchés de Parme , Plai- 
sance et Guastalla, sur leurs ressources , sur l'administration 
qui pouvait leur être convenable, et sur l'esprit du peuple. 

On sait que le sort de ces États avait été arrêté par le traité 
de Fontainebleau du 11 avril, qu'ils avaient été donnés en 
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partage à S. M. notre auguste souveraine, et que son auguste 
père S. M. Tempt-reur d'Aulriche s était chargé de la repré- 
senter jusqu'à ce qu'elle pût elle-même s y rendre; c'est pour 
cela que l'empereur eut intérêt de prendre des renseigne- 
ments sur les duchés, puisqu'il devait donner des disposi- 
tions afin d'en régulariser l'administration. 

On ne peut pas douter que le comte Magawly ne satisfit 
complètement l'empereur dans toutes les interrogations que 
ce prince lui adressa, puisqu'il l'invita k rédiger un mémoire 
politique , administratif et financier des duchés, et à le lui 
présenter dès qu'il serait de retour à Paris, après avoir été en 
Angleterre, où il allait pour accomplir la mission du Saint- 
Père auprès de S. M. Britannique. 

I^ comte Magawly put s'acquitter parfaitement du travail 
que S. M . l'empereur lui avait conunandé. Les études qu'il avait 
faites des sciences politiques et de l'économie politique; la 
œnnaissanœ du territoire des duchés et celle des personnes, 
qu'il avait acquise pendant le temps qu'il demeurait à Parme ; 
celle de l'administration française , pratiquée pendant plu- 
sieurs années en sa qualité de maire de la commune de 
Vigatlo , dépcindante de la sous-préfecture de l'arrondisse- 
ment de Parme ; celle enfin de la situation politique et finan- 
cière actuelle du pays , de ses besoins et de ses ressources, 
qu'il avait tout récemment acquise, étant membre du gou- 
vernement provisoire établi par le général Nugent, tout cela 
lui rendit facile la rédaction du mémoire en question , qui 
ne laissait rien à désirer. 

A son retour d'Angleterre à Paris, il se présenta à S. M. l'em- 
pereur vers la fin du mois de mai. Pendant l'absence du 
comt^î Magawly, Sa Majesté avait ordonné au maréchal comte 
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de Bellegarde, général en chef de l'armée autrichienne en 
Italie, de prendre possession des duchés de Paroie, Plaisance 
et Guastalla, au nom de son auguste fille, et de former une 
régence provisoire pour les gouverner en son nom, ce 
qui eut lieu le 6 juin 1814. Le maréchal envoya même à 
Parme le comte Jules de Strasoldo pour organiser provisoire- 
ment l'administration générale des duchés; et d-après les 
renseignements que lui fournit la régence, il en organisa en 
gros toutes les branches par un édit du 15 juin 1814. 

En même temps, S. M. l'empereur nomma le comte Fer- 
dinand Marescalchi son commissaire plénipotentiaire au nom 
de notre auguste souveraine pour gouverner les duchés d'a- 
près les instructions que l'empereur lui avait données. Le 
comte Marescalchi prit en main les rênes du gouvernement 
le 30 juin 1814, et selon ses instructions il dirigea la régence 
provisoire qui dépendait de ses ordres. 

Lorsque les alliés entrèrent à Paris, le comte Etienne 
Sanvitale, l'un des citoyens les plus distingués de Parme par 
sa noblesse et sa philanthropie, était alors dans cette capitale. 
Comme il ne laissait jamais échapper roccasion d'être utile 
à sa patrie (11) , dès qu'il fut informé que les duchés de 
Parme étaient donnés à S. M. Marie-Louise et que son au- 
guste père avait bien voulu se charger de gérer ses Étals 
pour le moment, il se présenta à l'empereur et lui donna 
sur les duchés des renseignements exacts. 

Dans le mois de mai de la même année, M. Vincent Mis- 
trah de Parme, qui était, à la chute de l'empire français, 
sous-préfet à Grosse to, alors dépendant du département de 
l'Ombrone, et qui avait été secrétaire de la mairie de Parme 
pendant plusieurs années , se rendit à Paris, Il connaissait 
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beaucoup son pays et s'était fort distingué dans la science 
administrative sous le gouvernement français. Il se présenta 
aussi à S. H. l'empereur, qui en tira des notes smr les du- 
chés. 

C'est d'après ces divers renseignements que l'empereur 
put d'autant mieux apprécier le mémoire que lui avait présenté 
le comte* Magawly. La justesse des principes que celui-ci 
avait développés fit adopter par S. M. l'empereur ses vues 
et ses projets. Il fut convaincu que les personnes qu'il avait 
déjà envoyées à Parme pour organiser provisoirement les 
duchés et le système que la régence de ces personnes avait 
pratiqué, ne satisfaisaient pas les besoins actuels du pays. 

n ordonna en conséquence au comte Magawly de lui pro- 
poser un nouveau système fondamental d'administration gé- 
nérale pour les duchés. Ce système, qui devait être basé sur 
les principes de la monarchie absolue, serait mis en activité 
immédiatement et suivi aussi lorsque notre auguste souve- 
raine aurait pris les rênes du gouvernement. Il lui ordonna 
également de lui faire connaître les personnes qu'il croyait 
capables de remplir les places principales des différentes 
branches de l'administration. 

Le comte Magawly se mit immédiatement à l'œuvre. Il 
considéra profondément le système du gouvernement du feu 
duc l'infant Ferdinand de Bourbon et celui de l'empire fran- 
çais qui venait de disparaître. Quant à la partie politique, il 
eut l'idée de constituer le gouvernement de manière que la 
monarchie absolue , au lieu de dégénérer en despotisme, se 
maintînt toujours dans les bornes d'un gouvernement pa- 
ternel, régi par des lois équitables émanées du souverain, qui 
devait être représenté par un ministre et entouré de magis- 
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trats d'un ordre supérieur qui l aideraient de leurs conseils, 
et lui seraient garants envers ses sujets de toutes les mesures 
qu'il prendrait en fait de maximes fondamentales. A l'égard 
de l'administration, il eut en vue que la marche des affaires 
ne fût pas retardée par un système trop compliqué; que 
Faction du gouvernement fût prompte partout et égale envers 
toutes sortes de personnes; que les contributions fussent 
réparties d une manière impartiale et imposées selon les dé- 
penses nécessaires, les forces et les besoins de TEtat; que 
pour fixer ces contributions et ces dépenses il fallait chercher 
à relever et à protéger F industrie nationale, qui est presque 
toute agricole, et ne pas l'opprimer et la rendre stérile ; que 
les biens fonds possédés en grande quantité par l'État fussent 
administrés convenablement, soit pour en augmenter le pro- 
duit, soit parce qu'ils influent sur la richesse ou la pauvreté 
du pays à cause de leur extension ; qu'enfin la justice admi- 
nistrative , civile et criminelle fût rendue promptement et 
avec impartialité. 

Les progrès que l'administration avait faits sous l'empire 
français avaient depuis lors élé si grands et si généralement 
reconnus, qu'elle était déjà rangée au nombre des sciences. 
Le comte Magawly en appliqua les principes compatibles 
avec la nouvelle forme politique du gouvernement, au projet 
d'administration générale des trois duchés, qu'il soumit à 
S. M. l'empereur. 

L'empereur voulut examiner ce projet avec attention , et 
n'ayant pas le temps de le faire à Paris, il invita le comte 
Magawly à se trouvera Vienne, où S. M. allait se rendre. Le 
comte Magavrly ne différa pas longtemps à suivre l'empereur 
à Vienne. M.Vincent Mistrali y alla aussi d'après les ordres 



de ce monarque. Au commencement de juillet, le comle IVfa- 
gawly était à Vienne. 11 eut plusieurs conférences avec Tem- 
pereur, qui adopta presque entièrement son projet. 

Il fut convenu que les trois duchés seraient divisés en deux 
parties appelées gouvernements , subdivisés en communes , 
l'un de Parme et Guastalla, l'autre de Plaisance ; qu'un mi- 
nistre dirigerait toutes les affaires de l'État en recevant direc- 
tement les ordres du souverain; qu'un conseil d'Etat don- 
nerait au souverain les avis qu'il demanderait, et jugerait 
des affaires administratives; que chaque gouvernement au- 
rait un gouverneur; chaque commune un podestat et un con- 
seil ; que chaque gouvernement aurait un conseil général 
pour les coniributions directes et un conseil particulier pour 
les mêmes coniributions; que les contributions indirectes 
seraient dirigées par une intendance générale ; que les biens 
de l'État seraient régis par une intendance du patrimoine 
de l'État et de la maison du souverain ; que les affaires des 
eaux, des ponts et des chaussées seraient administrées par 
un bureau dit des Cavamenti : enfin que, pour ce qui regar- 
dait la justice, les duchés seraient divisés en cantons, chacun 
. desquels aurait un vicaire ou juge de paix ; il y aurait un tri- 
bunal civil et criminel dans chaque gouvernement, et un 
tribunal d'appel pour les causes civiles et correctionnelles, 
formé de deux sections, qui réunies constitueraient un tri- 
bunal de cassation. 

S. M. l'empereur adopta encore le principe qu'aucun 
étranger ne pourrait être employé dans les duchés. Cette 
maxime cependant devait être interprétée d'après ce que les 
hautes puissances avaient établi à l'arlicle 18 du traité de 
paix fait à Paris, le 30 mai 1814. 
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D'après ce système, une grande partie de la législation fran- 
çaise restait en activité, mais il fallait refondre plusieurs lois 
pour les mettre en harmonie soit avec la forme nouvelle du 
gouvernement, soit avec les intérêts des habitants et des cir- 
constances du nouvel État. Ce travail devait être une des 
principales occupations du ministre. 

Le comte Magawly proposa à S. M. l'empereur les per- 
sonnes qu'il crut capables de mieux remplir les charges 
principales, et qui avaient été déjà employées ou pendant 
le gouvernement du feu duc ou pendant celui des Fran- 
çais. Il s'abstint cependant de proposer la personne qui de- 
vrait être nommée aux fonctions de ministre, d'autant plus 
qu'il savait que l'empereur avait envoyé à Parme, en qualité 
de commissaire impérial , le comte Marescalchi , ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. 

L'empereur adopta , même à l'égard du personnel , tout 
ce que le comte Magavrly avait proposé, et voulut le nommer 
ministre, étant persuadé que mieux qu'aucun autre il or- 
ganiserait les duchés suivant le système établi et les vues po- 
litiques qu'il lui avait fait connaître. 

Le comte Magawly, qui n'avait pas songé à occuper cette 
place importante , au premier abord , fit respectueusement 
connaître à S. M. l'empereur la crainte de ne pouvoir rem- 
plir ces hautes fonctions d'une manière convenable. Mais 
l'empereur insista, et le comte Magavrly fut reconnaissant de 
la confiance qu'il avait en lui. 

Les instructions que l'empereur donna au comte Magawly 
lui attribuaient des pouvoirs illimités. Il devait former un 
régiment pour y employer tous les militaires qui avaient 
servi , soit l'empire français, soit le royaume d'Italie, et qui < 



rentraient de jour en jour dans leurs foyers; car les duchés 
avaient fourni aux armées françaises et italiennes des mil- 
liers de soldats, et un grand nombre de ces braves étaient par« 
venus par leur vaillance h des grades supérieurs et avaient 
besoin d'être employés pour vivre. Ces officiers étaient en 
trop grand nombre pour pouvoir être tous incorporés dans un 
seul régiment de trois mille hommes , d'autant plus qu'on 
ne pouvait pas de suite le mettre au complet; en conséquence 
le comte Magawly eut Tordre de former une garde du corps* 
où devaient entrer tous les officiers qui n'auraient pu être 
places dans le régiment. II devait instituer toutes les admi- 
nistrations subalternes , nommer les employés nécessaires, 
pourvoir à ce que les rentes de VEtat fussent propres à en sou- 
tenir toutes les dépenses et à entretenir la cour de S. M. 
notre auguste souveraine de la manière la plus convenable, 
sôit pendant qu'elle serait absente de ses Etats, soit lors- 
qu'elle y résiderait. Il était ordonné au comte Magawly de 
faire connattre directement à l'empereur, au moins chaque 
mois /toutes les opérations qu'il aurait faites et tout ce qui 
arriverait dans les duchés, par un rapport détaillé, car Sa 
Majesté voulait s'occuper du gouvernement des États de 
son auguste fille, jusqu'à ce qu'elle-même en eût pris les 
rênes* 

En outre, il devait faire à l'empereur des rapports extraoN 
dinaires toutes les fois qu'il aurait dû prendre des mesures 
d*une haute importance, hors les cas prévus dans les instruo* 
tions, ou que des affaires d'un grand intérêt se présenteraient, 
pour prendre ses ordres. L'empereur détermina aussi les re- 
lations que le comte Magawly devait avoir avec le comte Ma* 
resealchi , qui continuerait k résider k Parme en qualité 



de commissaire impérial. Il était spécialement chargé des 
affaires de haute politique et étrangères , ainsi que de tout 
ce qui pouvait regarder les intérêts de l'Autriche, et le comte 
Magawly avait ordre de prendre son avis et d'agir de concert 
avec lui dans toutes les affaires politiques qui pouvaient 
exiger des dispositions instantanées ; mais le comte Mares- 
calchi ne devait plus s'immiscer dans ladministration inté- 
rieure des duchés, et il avait été déct^argé en conséquence 
de la commission de gouverneur que l'empereur lui avait 
donnée lorsqu'il l'avait envoyé à Parme. 

L'empereur, par suite de ces dispositions, avait or- 
donné que la régence provisoire qu'il avait fait nommer par 
le maréchal comte de Bellegarde, et l'organisation provisoire 
des duchés faite par le comte Strasoldo, cesseraient immé- 
diatement. L'acte de S, M. qui établissait ce nouvel ordre 
d'administration générale était du 27 juillet 1814. Le 29 du 
même mois le comte Magawly partit de Vienne avec M. Vin- 
cent Mistrali, qui, sur sa proposition, avait été nommé par 
l'empereur gouverneur des duchés de Parme et Guastalla, 
et ils arrivèrent à Panne le 4 août suivant. 

Le comte Magawly remit sur-le-champ au comte Marescalchi 
la dépêche que lui avait donnée l'empereur, et dans laquelle 
SaMâjestélui communiquait la nomination du comte Magawly 
et lui ordonnait de la rendre publique immédiatement, en 
sa qualité de commissaire impérial, ce qu'il fît le 5 août. 

Le jour suivant, le comte Magawly adressa une proclama- 
tion à la population des duchés, et publia un décret qui mettait 
en activité le système d'administration générale adopté par 
l'empereur. Tous les fonctionnaires nommés par ce souve- 
rain prêtèrent serment à S. M. Marie-Louise le 8 août» 
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devant le comte Magawly, et en peu de jours la nouvelle 
administration fut établie. Mais combien de travaux ne fal* 
lait-il pas pour en perfectionner toutes les branches princi- 
pales et subalternes ! Combien de lois n* était-il pas indispen- 
sable de faire pour les régler ! d'autant plus que depuis le 
mois de février, l'administration française avait été altérée 
par plusieurs réformes que les divers gouvernements qui 
s'étaient succédé avaient faites , réclamées, soit par les cir- 
constances, soit pour alléger à la population les maux qu'elle 
avait dû endurer pendant la guerre qui avait eu lieu dans le 
pays et pendant l'occupation d'une armée très-forle, dont 
une partie était encore à la charge de ces duchés. 

Ces divers gouvernements avaient bien pourvu à l'établisse- 
ment des systèmes d'administration; mais ils ne s'étaient pas 
encore occupés à assurer d'une manière précise les rentes de 
l'État, pour en soutenir les dépenses; il s'ensuivait que 
celles-ci étaient supérieures aux rentes, et que bien souvent 
le trésor de l'État était presque tout à fait dépourvu d'argent. 
Cet inconvénient avait obligé les chefs de ces gouvernements 
à suivre la méthode qui avait été pratiquée au commence- 
ment de l'occupation de l'armée des alliés , c'est-à-dire de 
forcer les propriétaires à donner en nature des denrées et 
des effets de tout genre pour entretenir les troupes. On avait 
de cette manière formé une dette publique de plusieurs 
millions de francs. Mais des abus innombrables avaient eu 
lieu dans ces temps de confusion, et beaucoup de gens pro- 
fitèrent de la calamité publique pour s'enrichir, ainsi qu'il 
arrive dans tous les pays en pareilles circonstances. 

Le comte Magawly s'occupa immédiatement de la ré- 
forme des lois françaises sur les diverses branches de Vadmi* 
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nistratioii , en les accommodant au gouvernement actuel et 
aux besoins de VEtat, il rétablit plusieurs contributions, afin 
d'assurer au trésor une rente convenable pour soutenir les 
charges de TÉtat ; il supprima toutes les dépenses qui n'é- 
taient pas indispensables, il réforma celles qui étaient établies 
sur une échelle trop haute, eu égard aux ressources du pays; 
enfin il s'efforça de détruire les abus qui s'étaient introduits 
dans les administrations précédentes et de réduire au juste la 
dette publique formée par les fournitures en nature que les 
propriétaires avaient été forcés de faire. 

Ce n'était que par l'accomplissement de tous ces travaux 
que le comte Magawly pouvait asseoir la nouvelle adminis- 
tration sanctionnée par S. M. l'empereur, dont le but était de 
rendre aussi heureux qu'il était possible les sujets des duchés 
par un gouvernement paternel et économique. Le comte Ma- 
gawly sentit bien dès lors la vérité que le célèbre historien 
Thiers a depuis relevée , c'est-à-dire « Qu'il y a au moment 
» de tout système nouveau des embarras de transition nais- 
» sant de la difficulté d'ajuster l'état présent des choses avec 
» l'état prochain qu'on veut créer (a) ; » et il tâcha de sur- 
monter tout obstacle pour exécuter le plus tôt possible tout 
ce qui lui avait été imposé et que la position actuelle des 
choses exigeait impérieusement. 

Un des premiers soins du comte Magav^^ly fut l'organi- 
sation des bureaux du ministère, dont il forma trois divisions, 
chacune desquelles était dirigée par des 'chefs habiles. En- 
suite il tourna son attention à ordonner la perception des 
contributions directes de 1813, dont une partie était encore 

(a) HUtoire du Conmlai et de V Empire, par M. Thiers, livre I**. 
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due, et à fixer celles de Tannée courante 1814, qui avait 
été trop diminuée par les gouvernements provisoires et qui 
fut réglée à une taxe beaucoup plus forte que celle de ces 
gouvernements, mais un peu moindre que n'était celle im- 
posée par les Français. Plus tard il s'empressa de ranimer 
les opérations du cadastre , commencées au temps du gou- 
vernement français et suspendues par les changements poli- 
tiques qui avaient eu lieu, afin que le partage de cet impôt 
fût basé sur des principes justes qui pussent assurer le re- 
venu le plus réel des biens fonds. Il rétablit aussi plusieurs 
contributions indirectes qui avaient été supprimées, c'est-à- 
dire celles de la vente en détail des vins, du papier timbré, 
de Tenregistrement , en ayant cependant soin d'établir des 
taxes très-modérées. 

Pour faciliter la comptabilité , qu'il régla dans toutes ses 
branches en formant même une direction des comptes , il 
trouva convenable de rétablir le système métrique, qui , par 
un inconcevable préjugé, avait été supprimé. 

L'administration des biens del'État, qui rendaient presque 
un million et demi, réclama ses soins et fut bientôt aussi 
pourvue d'un règlement. Il en fit de môme pour l'adminis- 
tration des eaux, des ponts et des chaussées, dite Cavamenth 
qui est pour ces duchés d'une haute importance. En même 
temps il forma un corps de dragons à cheval et à pied , qui 
devaient exercer toutes les fonctions des gendarmes français, 
organisa un bataillon d'infanterie de ligne et la garde du 
corps. 

Une petite partie des sous-officiers et soldats qui avaient 
servi dans les armées de l'empire français et du royaume 
d'Italie furent accueillis dans les dragons. Le bataillon des 
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troupes de ligne devait servir de base au régiment que le 
ministre avait ordre de former, mais qui, attendu la détresse 
du trésor, ne pouvait dans le moment être mis au comr 
plet. Ce régiment fut nommé Régiment Marie-Louise. On* 
employa dans ces trois corps les ofGciers qui avaient servi 
dans les armées françaises et italiennes, ef plusieurs aussi de 
ceux qui avaient été au service de feu le duc de Parme Fer- 
dinand, qui jouissaient d une pension. Une commission avait 
été formée pour vérifier les titres de chaque officier, et don- 
ner à chacun le grade qu'il avait légitimement acquis. ' 

plusieurs officiers aussi, et surtout ceux qui, par leur âge 
ou leurs blessures, ne pouvaient plus servir dans les corps 
actifs, furent employés dans les places militaires des duchés 
où il devait y avoir des commandants. De cette manière 
il fut pourvu à Texistence de tous ces braves. 

Pour être à même, lorsqu'il en aurait les moyens, de com- 
pléter le régiment avec des soldats déjà instruits, le comte 
Magawly ordonna que tous ceux qui étaient rentrés dans 
leurs foyers se présentassent devant une commission qui 
parcourrait tous les chefs-lieux des duchés, qui en dresserait 
un rôle, en indiquant les services rendus dans telle ou telle 
arme, Tége de chaque individu, et s'ils étaient encore en état 
de prêter service. 

Toutes les lois que le comte Magawly établit au nom de 
notre auguste souveraine, d'après les pouvoirs que S. M* 
l'empereur lui avait conférés, pour régler les diverses bran- 
ches administratives, judiciaires et militaires , furent discu- 
tées avec soin, avant d'être mises à exécution, par les per- 
sonnes les plus versées dans les diiférentes matières , car 
dèi le oommencement de ses fonctions il voulut s'entou-> 
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rer des personnes les plus instruites et dont la considération 
publique lui donnait l'assurance de ne pas se tromper. 
Dans l'organisation de ladministration générale et de toutes 
4e8 branches qui la comppsent , il prit pour base l'adminis- 
tration française, soit parce que, comme il est dit plus haut, 
la France avait déjà élevé à la dignité de science l'adminis- 
tration publique, soit parce que, pour prendre une base toute 
npuvelle, il aurait fallu un temps bien long et un travail in- 
finiment plus étendu, sans être sûr de mieux faire. Mais en 
refondant presque toutes les lois et tous les règlements , le 
comte Magawly ne perdit jamais de vue la nouvelle forme 
politique du gouvernement, la position physique et politique 
des duchés, leurs relations avec les États limitrophes , les 
circonstances particulières et les usages des habitants , les 
ressources et les passivités du pays. Profondément versé 
dans l'économie politique , le comte Magawly chercha à en 
appliquer les principes partout où il le crut possible, lors- 
qu'il était SÛT qu'ils produiraient le bien de TÉtat. Si quel- 
quefois il lui est arrivé de faire tout autrement, c'est à cause 
des circonstances fort graves, ainsi qu'on l'exphquera plus 
loin. Les résultats obtenus par les déterminations prises 
contre ces principes les justifièrent complètement. 

L'empereur avait donné au comte Magawly la faculté de 
faire subir aux codes français la réforme qu'il jugerait con- 
venable pour les duchés. Dans ce but il nomma une com- 
mission de cinq jurisconsultes des plus instruits et des plus 
renommés de Parme , pour former un code de lois civiles 
plus adaptées que n'étaient celles du code français , soit au 
gouvernement monarchique, soit aux usages et aux mœurs 
des habitants des duchés, soit à la nature agricole du pays, 



soit enfin aux rapports avec les gouvernements qui F entou- 
rent. Cette commission rédigea un projet qu elle présenta à 
la fin de Tannée 1815 ; ce projet, imprimé en 1816 , fut le 
type du code civil qu'on publia et promulgua en 1820. 

Les lois, les règlements, les ordonnances, la plus graûde 
partie des dispositions données par le comte Magawly, pour 
fonder et développer le système d administration générale 
sanctionné par S. M. Tempereur, sont insérés dans le Bulle- 
tin des lois des deux années et demie de son ministère, if 
n y a qu'à le parcourir pour se faire une juste idée de son 
activité, de son amour pour le bien public, et de toute sa di- 
ligence pour exécuter la volonté de Tempereur, qui désirait 
rendre les sujets de son auguste fille le peuple le plus heu- 
reux de ritalie. 

Au commencement du mois de septembre 1814, le comte 
Magawly avait expédié un courrier à S. M. Tempereur avec 
un rapport bien détaillé de Tétat financier et moral dans le- 
quel il avait trouvé les duchés lorsqu'il arriva à Parme et en 
prit le gouvernement ; de tout ce qu'il avait opéré pendant 
le mois d'août, et de tout ce qui avait eu lieu dans ce temps 
qui pouvait mériter son attention. 

S. M. l'empereur lui renvoya peu de jours après ce cour- 
rier avec une réponse qui lui faisait connaître sa satisfaction, 
l'encourageait à continuer dans la marche entreprise, lui 
donnait des ordres et des instructions qu'il fut obligé de sui- 
vre, d'autant plus qu'ils étaient en harmonie avec les prin- 
cipes fixés. Dans cette circonstance , Tempereur ordonna au 
comte Magawly de lui envoyer sans délai une personne bien 
instruite des affaires politiques et de toute autre nature 
des duchés, capable de lui donner tous les renseignements 
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dont il pourrait avoir besoin pendant le congrès qui allait 
bientôt être ouvert à Vienne , lorsqu'on traiterait des af- 
faires de ces duchés. 

Le courrier qui apporta ces dépêches arriva à Parme le 
soir du 6 septembre. Le comte Magawly, après avoir ré- 
fléchi sur le choix qu'il devait faire de la personne que lui 
demandait l'empereur, se détermina pour le comte Charles 
DairAsta, doué de toutes les qualités nécessaires pour rem- 
plir convenablement cette importante mission, car il était 
bien instruit de toutes les choses qui regardent les droits 
politiques des duchés ; il était très-honnête homme, écrivain 
et orateur très distingué. Il exerçait alors les fonctions de 
podestat (maire) de la commune de Marore, où il résidait. Le 
comte Magawly l'envoya chercher aussitôt pour lui annon- 
cer la charge honorable qu'il lui donnait et l'inviter à se 
rendre à Vienne au plus tôt. Mais le comte Dall'Asta , aussi 
modeste que savant, refusa noblement cette mission , seule- 
ment parce qu'il était persuadé qu'une personne beaucoup 
plus instruite que lui de pareilles affaires serait plus utile 
à l'empereur et aux duchés. Cette personne était le gen- 
tilhomme Ferdinand Cornacchia , qui avait été nommé par 
l'empereur, sur la proposition du comte Magawly, gouver- 
neur du duché de Plaisance, et dont les talents supérieurs 
pouvaient faire espérer qu'il remplirait la charge en ques- 
tion de manière à ne rien laisser à désirer. Le comte Ma- 
gawly n'aurait pas voulu priver le gouvernement de Plai- 
sance de ce magistrat, qui était d'une très-grande utilité 
pour l'administration de ce duché ; mais n'ayant pu vaincre 
le refus du comte Dall'Asta, il se décida à envoyer à Vienne 
le gouverneur Ferdinand Cornacchia, qui partit le 9 sep- 
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tembre et arriva le 16 du même mois dans cette ville, où il 
justifia pleinement, et de la manière la plus satisfaisante, que 
cette mission ne pouvait être confiée à une personne plus 
capable de la remplir. On devait faire connaître cette anec- 
dote pour rendre justice au comte Charles DalVAsta, qui 
dans cette circonstance fit voir tout son dévouement à son 
pays et au gouvernement, préférant manquer une occasion 
favorable de faire connaîtra ses talents et de se mettre à même 
d'obtenir une place distinguée , au risque de ne pas faire le 
bien de son pays. Exemple de désintéressement très-rare, 
si toutefois il y en a jamais eu d'autres dans ces temps. 

Si le comte Magawly cherchait à augmenter les rentes de 
rÉtat en rétablissant des impôts que les gouvernements pro- 
visoires précédents avaient supprimés tout à fait ou trop 
diminués, il tâchait aussi de réduire les dépenses dans toutes 
les branches de l'administration qui en étaient susceptibles, 
sans y apporter le moindre préjudice, et de n'en établir de 
nouvelles que lorsqu'elles étaient exigées par une nécessité 
absolue. 

Il s'était écoulé huit à neuf ans depuis la première sup- 
pression des corporations religieuses, et presque quatre de- 
puis la dernière qui les fit toutes disparaître. 11 en avait 
existé une grande quantité dans les duchés, et par consé- 
quent beaucoup de moines et de religieuses jouissaient des 
pensions que le gouvernement français leur avait assignées. 
Parmi ces moines il y en avait qui appartenaient aux ordres 
des Mendiants, qui dans les duchés avaient toujours été esti- 
més parce qu'ils se rendaient utiles et par le service qu'ils 
faisaient dans les hôpitaux et par la prédication, surtout dans 
les villages, où ces moines allaient très-souvent, invités par 
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les curés des paroisses. Après leur suppression on a^ait dû 
abandonner plusieurs anciennes pratiques de piélé , ce que 
la population avait tu avec déplaisir. 

Le gouvemement français ayant disparu de l'Italie, la cour 
de Rome, qui avait repris son empire, avait donné l'exemple 
du rétablissement des corporations religieuses de toute 
espèce, et beaucoup de personnes, animées de zèle religieux, 
souhaitaient ardemment le retour dans les duchés de quel- 
que ordre de moines. 

le comte Magawly accueillit ces vœux et rétablit quatre 
ordres de Mendiants, c'est-à-dire les Cordeliers, les Réfor- 
més, les Capuc'ms et les Capucines , auxquels il fit rendre 
tous les couveuts qu ils habitaient dans les duchés avant leur 
suppression. Cependant les anciens moines de ces ordres 
étaient libres de ne pas reprendre Vhabit monastique et de 
continuer à jouir de leur pension ; mais ceux qui voulairat 
rentrer dans leur couvent devaient vivre selon Itur règle, et 
la pension cessait . Aucun de ces moines ne refusa de reprendre 
rhâbit monastique. Les couvents furent bientôt réparés et 
mis en ordre, grâces aux riches aumônes des fidèles, et sans 
quil en coûtât au gouvernement, qui économisa le montant 
des pensions dont jouissaient tous ces religieux. 

Cependant, malgré tous ses efforls. le comte 3Iagawly ne 
pouvait pas relever eu peu de temps la détresse du trésor de 
TEtal, et mettre au courant les payements dont il était 
chargé, car il devait des sommes tris-fortes pour les pen- 
sions de toute nature et pour les appointements des em- 
ployés, doltts i|u'il était trts-ui^enl de payer, puisque 
la plujviirt de ces pousionnairt^s et de c^^ employés n'avaient 
aurun inoven ilo subsistamv. 
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D'ailleurs les duchés étaient encore occupés par une grande 
partie du corps d'armée autrichienne sur la droite du Pô, 
qu'ils devaient entretenir sur le pied de guerre. L'empereur 
avait bien promis au comte Magawly de faire retirer ses 
troupes, et donné les ordres en conséquence, mais on ne 
put les exécuter immédiatement, et leur sortie n'eut lieu que 
peu à peu, de manière qu'à la fin de 1814 elle n'était pas 
tout à fait effectuée. Le trésor était donc obligé de soutenir 
la dépense énorme que causait la présence de ces troupes, car 
le comte Magawly ne voulut pas se tenir au système des bons 
de réquisition sur les particuliers pour la fourniture des 
denrées en nature et de toutes les autres choses qu'exigeait 
leur entretien, comme on l'avait fait avant son ministère. 
Ces dettes à payer, ces dépenses extraordinaires , jointes aux 
dépenses ordinaires, mettaient le comte Magawly dans l'im- 
possibilité de réunir les fonds nécessaires , soit pour apprê- 
ter les palais ducaux qui manquaient de tout, et qu'on devait 
rendre habitables pour S. M. notre auguste souveraine et sa 
cour (puisqu'on espérait qu'elle ferait son enlrée à Parme 
dans l'année), soit pour l'entretien de son auguste personne 
et de sa cour. Il fut en conséquence obligé de recourir au 
moyen le plus expéditif pour avoir une somme assez forte 
pour subvenir au déficit presque permanent du trésor sans 
augmenter les souffrances de la propriété foncière, qui 
alors soutenait presque seule les charges de l'Etat. Ce moyen 
fut d'obtenir un prêt de 500,000 francs, qui fut fait par les 
juifs de Mantoue. S. M. l'empereur avait non-seulement 
approuvé que le gouvernement contractât cette dette, mais il 
avait même rendu plus facile au comte Magawly la négociation 
de ce prêt en faisant savoir par les agents de son propre 
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gouvernement à la société hébraïque de Mantoue, que cette 
mesure était prise avec son agrément. Le comte Magawly 
s'engagea h rendre cette somme dans deux années et à payer 
rinlérêt à raison de cinq pour cent pur an. Cette ressource le 
mit à même de pourvoir aux besoins dont on a parlé ci-dessus. 

Le comle Magawly voyait la nécessité d'ordonner quelque 
ouvrage public pour donner du travail aux pauvres gens et 
aux ouvriers des arts et des métiers, dont le nombre augmen- 
tait chaque jour par les militaires qui rentraient dans leur 
patrie sortant des armées de la France et de lltalie. La 
plupart de ces militaires, dont le nombre montait à six 
mille environ (ainsi qu'il fut constaté par le rôle qu'on 
dressa) , étaient dénués de toutes ressources. On ne pouvait 
les recevoir tous dans la troupe de ligne qu'on formait, car 
l'État n'avait pas les moyens d'entretenir une force si consi- 
dérable, et d'ailleurs plusieurs d'entre eux n'étaient plus en 
état de servir à cause de leurs blessures. D'autre part 
les bourses des propriétaires étaient épuisées. Ils ne pou- 
vaient donner à travailler extraordinairement; et en toute 
chose ils ne pouvaient faire faire que ce qu'exigeaient. les 
plus pressants besoins. 

Le comle Magawly, qui, lorsqu'il se trouvait à sa résidence, 
donnait audience deux fois par semaine au palais du minis- 
tère, avait toujours une quantité de personnes qui deman- 
daient de quoi vivre, et il tâchait de hs secourir en leur 
donnant de l'argent, en attendant que le trésor fût à môme 
de faire face h quelque dépense extraordinaire pour leur 
procurer du travail. Le comte Magawly faisait ces dons, qui 
n'étaient pas moindres de cinq francs, et qui bien souvent 
dépassaient vingt francs, de son propre argent. Il y avait des 
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audiences qu'il ne donnait pas moins de mille francs. H est 
vrai que ses appointements avaient été fixés par S. M. l'em- 
pereur à 70,000 francs par an, somme considérable par 
rapport à ceux des autres employés de l'État ; mais ils étaient 
fort au-dessous des dépenses journalières qu'il était obligé 
de faire en sa qualité de ministre, car il ne manquait pas 
de la représenter dignement et noblement. 

Les douanes avaient été organisées par le gouvernement 
provisoire, mais elles n'étaient pas d'une grande ressource 
pour le trésor, car elles rendaient très-peu. Toutefois il dut 
conserver la base de l'organisation déjà adoptée , car il n'y 
avait pour le moment aucune personne capable de s'occuper 
avec une utilité réelle de cette branche de revenu public, de 
laquelle pouvait aussi dépendre le bonheur du pays. Il 
s'efforça cependant d'améliorer ce système autant qu'il put, 
en se réservant de prendre telle détermination que l'exjpé- 
rience lui aurait ensuite démontrée comme plus convenable. 
Malgré les obstacles qu'on vient d'énumérer, le , comte Ma- 
gawly réussit, à la fin de 1814, à faire prendre une marche 
. plus régulière et plus active à l'administration ; il parvint à 
se mettre presque au courant pour les dépenses ordinaires, 
et à fixer des bases propres à former le budget de l'État pour 
l'année suivante, qu'il soumit à S. M. l'empereur, parce que 
S. M. notre auguste souveraine avait dû ajourner indéfiniment 
l'époque, tant désirée par ses sujets, où elle se rendrait dans 
ses États , puisqu'il paraît qu'elle fut conseillée d'attendre 
que le congrès de Vienne eût établi l'exécution absolue du 
traité de Fontainebleau, même à son égard. 

On avait commencé à Vienne à préparer les travaux du 
eongrès dès le 28 septembre 1814; mais effectivement il ne 
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fut ouvert que le 1^' novembre (ainsi qu il avait été fixé par 
une déclaration faite par les plénipotentiaires qui avaient 
signé le traité de paix de Paris, du 30 mai 1814) , et cette 
ouverture ne fut publiée à Vienne que le 13 du même mois. 
On sait que le congrès avait pour objet le développement 
dudit traité , et en conséquence rétablissement de la paix 
générale et de Véquilibre^e TEurope. 

Notre auguste souveraine ne manquait pas de compétiteurs. 
La reine d'Étrurie avait envoyé au congrès un M, Goupy, 
banquier de Paris, pour faire valoir ses droits sur les duchés 
de Parme. Cette princesse était appuyée ouvertement par 
l'Espagne et secrètement parla France. Le nonce apostolique 
Consalvi dit aussi quelques mots à M. Cornacchia au sujet 
des droits du saint-siége sur les duchés de Parme et Plai- 
sance ; mais M. Cornacchia lui rappela tout ce qui avait été 
écrit en 1707 et 1715, et ce qui arriva lorsque Clément XII 
envoya à Parme le chanoine Ringhiera et monseigneur Oddi ; 
le nonce ne lui en parla plus; mais dans les notes qu'il 
présenta au congrès, et dans lesquelles il exposait tous les 
droits du saint-siége pour obtenir les États qui lui apparte- 
naient, il demanda également ces duchés. 

S. M. Tempereur traitait lui-même la cause de son auguste 
fille, et se fit faire, par M. Cornacchia, plusieurs notes histo- 
riques touchant les droits de la maison d'Autriche sur les 
duchés. Ces notes étaient nécessaires pour faire voir que les 
duchés sont des fiefs masculins de Tempire d'Autriche , dont 
il a, par conséquent, la haute souveraineté , et le droit d'en 
donner l'investi ture. 

. Ces diverses prétentions donnaient lieu à faire de jour en 
jour des contes sur la destinée de ces duchés ; mais enfiçi 
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il fut décidé que le traité de Fontainebleau serait exécuté 
entièrement, et on ne douta plus que S. M. Marie-Louise ne 
devînt souveraine de ces duchés. Cependant, avant cette dé- 
cision, les agents de la reine d'Étrurie n'avaient pas manqué 
d'échauflferles esprits de quelques sujets des duchés attachés 
à Tancienne dynastie , et avaient poussé les menées jusqu'à 
les induire à signer en faveur de cette princesse une demande 
qu'ils firent parvenir aux hautes puissances , assemblées à 
Vienne pendant le congrès. Le comte Magawly connaissait 
ces menées; mais il savait aussi que la généralité désirait ar- 
demment S. M. Marie-Louise, ^t il chercha à lui affectionner 
même ceux qui étaient du parti de la reine d'Étrurie par un 
sentiment qui ne leur faisait pas tort, en leur donnant des 
emplois, car il y en avait plusieurs qui pouvaient être utiles 
au gouvernement par leurs talents. Cette conduite réussit, et 
Ton a vu depuis que ces mêmes personnes se sont attachées 
à notre auguste souveraine , et Vont servie loyalement et en 
sujets fidèles. 

L'homme qui est au sommet du pouvoir a toujours des 
envieux. Le comte Magawly en eut beaucoup. Il eut même 
des détracteurs, des ingrats. Et qui est celui qui n'en a pas, 
quel que soit l'état social oîi il se trouve? Personne ne se 
doutait que le comte Magawly pût, après son départ de 
Parme comme envoyé extraordinaire de Pie VII , y revenir 
en qualité de ministre d'état de S. M. l'empereur d'Autriche 
et de S. M. notre auguste souveraine. Son arrivée à l'impro- 
viste avec un pouvoir si étendu , le renversement qu'il fut 
obligé de faire de l'organisation administrative que la ré- 
gence, puis le comte de Strasoldo , ensuite le comte Mares- 
calchi, avaient tour à tour à peine entamée, l'anéantissement 
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des pouvoirs que ces chefs du gouvernement essuyaient pour 
se concentrer en lui, excitèrent dans l'esprit de quelqu'un de 
ceux qui perdaient toute influence, et peut-être des espoirs, 
des sentiments qui étaient bien loin de lui être favorables. 
En outre, l'ordre qui s'enracinait de jour en jour dans l'ad- 
ministration de l'État avec une rapidité extraordinaire, frois- 
sait d'autant plus la susceptibilité de ces personnes, que les 
succès obtenus par le comte Magawly devenaient, selon 
leurs faux raisonnements, une critique muette, mais piquante 
pour elles, qui pendant plusieurs mois avaient administré 
les duchés, de n'avoir pas déployé toute l'activité dont elles 
étaient peut-être capables. Elles pouvaient jusqu'à un certain 
point s'excuser de ce qu'elles s'étaient trouvées dans des 
circonstances très- critiques. A ces personnes s'en joigni- 
rent plusieurs autres à qui la nouvelle organisation avait 
ôté leurs emplois ou en avait donné de plus humbles. Tous 
. ces gens ne laissaient échapper aucune occasion d'échauf- 
fer les esprits. Ces occasions se présentaient chaque 
jour, car, ainsi que nous l'avons dit, le comte Magawly fut 
forcé de rétablir plusieurs contributions, soit directes, soit 
indirectes, pour subvenir aux besoins de l'État, et on sus- 
cita aisément des ennemis au chef du gouvernement, qui 
était obligé de toucher aux fortunes des sujets ; car bien des 
gens ne considèrent que leur intérêt particulier , et n'ont 
point d'égard à celui du public. Toutes ces personnes , qui 
ne faisaient que déchirer sourdement toutes les opérations 
du comte Magawly et des autres employés supérieurs dont 
il se servait plus particulièrement , accouraient en même 
temps avec la foule pour lui faire une cour assidue et flat- 
euse ; et dès le premier moment de son arrivée à Parme» 
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sa maison et Tantichambre du ministère étaient à toute 
heure encombrées d'une foule de gens de toutes les 
classes, qui la plupart étaient attirés par Téclat de son pou- 
voir. 

Le comte Magawly , qui se distinguait par ses manières 
douces et convenantes ainsi que par sa loyauté et sa fran- 
chise, ne manquait d'égards à personne, et tâchait de vain- 
cre ses ennemis par ses bienfaits, car il était bien loin de 
suivre les préceptes de Machiavel. Il avait pour principe de 
ne faire aucune attention aux personnalités, et de se sacrifier 
lui-même, s'il était nécessaire, pour le bien du souverain et 
de rÉtat. Il n'aurait pas certainement manqué à son devoir 
si rinimitié de ces personnes eût été dirigée contre la souve- 
raineté légitime; mais quant à ses détracteurs, il se faisait 
fort de sa conscience, qui ne lui reprochait jamais l'inexécu- 
tion des ordres de S. M. l'empereur, ni l'oubli du bien pu- 
blic en tout ce qui dépendait de lui et qui pouvaif se conci- 
lier avec les intérêts du souverain et de l'État. 

Parmi ces gens il y en avait qui tenaient une correspon- 
dance très-active avec quelques hauts personnages de Vienne. 
Us étaient les plus méchants ennemis du comte. Magawly, 
non-seulement parce qu'ils avaient été employés par lui, 
mais parce qu en rapportant les choses ils en altéraient le 
véritable état ou leur donnaient des couleurs tout à fait dif- 
férentes , et même en forgeaient qui n'avaient jamais existé. 

M. le marquis de Bausset, qui était alors grand-maître de 
la maison de S. M. notre auguste souveraine, et qui s'était 
rendu à Parme par son ordre au*commencement du mois 
d'août 1814, et y était resté jusqu'au commencement du 
mois suivant, était un de ceux qui recevaient ces rap- 
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ports. M. le marquis n'aurait pas dû y prêter l'oreille, puis- 
que luimôinc avait comiu la situation administrative et 
financière des ducliés avant le gouvernement du comte Ma- 
f^awly; il avait é(e (énioin dt; ses premières opérations pour 
éttd)lir le nouveau syslenic. d'administration, et il avait alors 
conçu une idér tout à l'ait favorable de ce ministre, de 
sorte qu'on l'cnlendit plusieurs fois faire écho aux louanges 
que donnait au eomle Magawly S. M. notre auguste souve- 
raine, lorsqu'à SrhdMibrunn elle daignait parler de son admi- 
uistralitMi \lii\ puisque S. M. l'rmpereur ne négligeait pas 
de l'iuîitruire de toul ce que faisait son ministre, et des or- 
dre< quil lui donnait vu son nom. Mais M. le marquis de 
Baussel ne pi nsaii pas tni politique do la un^me manière que 
le comte Magawly. qui . selon son devoir, avait embrassé 
ci^llo do Icmperour. il qui en outre avait de grands loris 
cmvrs M. U- numjais. r îum ?. p»^ idani >^n >OjOur à Parme, 
voulut. <a s<^ q;u*li:o d«- ;:ra:i.l-îuaî:ro. pn^nin^ le> disposi- 
tions çwvvs,v,r<s pv>ur Ap: ni r Ir s j\\\\;> d^ S. M. noln.^ au- 
$u*l<(^ s.>u\vr,vvî;«' . ^-i; i'rw: \- s-t^ko vi.:- «>m< îiu^oi/^ {^lais. 

\\ nV v\;4 a;; ■•' r\ >'.l *.r.l . ^* i ; ■;• • v :\ -. .i ■> - ■ r.i.rA:; : :*.> :rè>- fortes 

Mn |v**sfc;> À.;.\v.A -■ ; v.:r.' "v.; .-. ••.■*■.: .v.; .;.-. Ji^Lz. t-qu^ M, le 
Wï^^^v^< ^vv. :\\: v v»-.;t V.O- a. •■;. ^cci■;rAtl^•: .i^ Ni Mâ- 

S. H . i*Tf^:\(r'\r s >s;»;-;t;. . . vi-» . ■ ■: ?.••::? .tîs }:ri& \yi -ifc**rt 
À* ^. *r "ffî^^y .>^ ■•> ":•;*» :*fe;.v*»Tfv ;* ,.■- •ir ^.'i •■'■":>» x". f^ii"nd 
/^fi SiT^ ••;•■■ .••>^ »*'iî.s . ^K '■ ■';•».-:•. s : r»». ■ 'C'-TeAt- 
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conséquent, ni ce service ni ces appoinlemenls n'étaient pro- 
porlionnés à ce petit État et à ses ressources financières. 
Quelques jours avant de partir de Parme pour se rendre de 
nouveau auprès de notre auguste souveraine, le marquis de 
Bausset envoya au comte Magawly le décret qu'il avait dressé 
en organisant ce sen^ice, et qui contenait aussi la nomination 
de tous ces employés, afin qu'il en ordonnât l'exécution; 
mais le comte Magawly dut demander des instructions à 
S. M. l'empereur en lui soumettant toutes les observations 
que son devoir lui imposait, et le décret de M. le marquis 
resta comme non-avenu. 

On ne sera pas étonné que l'opinion de M. le marquis de 
Bausset à l'égard du comte Magawly se soit changée après 
qu'il eut appris tout cela , et après les faux rapports sur les 
affaires du gouvernement des duchés qu'il recevait d'une 
personne qu'il avait nommée à une place distinguée à 
la cour de S. M. notre auguste souveraine , avec un riche 
appointement dont elle m; put profiter. Ces rapports, qui 
signalaient des dispositions prises par le comte Magawly, et 
les présentaient comme devant produire des effets dangereux, 
ou qui lui imputaient des faits contraires aux intérêts de 
notre auguste souveraine, ne pouvaient manquer d'être 
accueillis avec plaisir par M. le marquis, qui s'empres- 
sait de les communiquer, sans examiner l'improbabilité des 
faits qu'ils contenaient, tels qu'on les relatait, pour dé- 
truire l'opinion favorable dont jouissait le comte Magawly 
dans l'esprit surtout de notre auguste souveraine. Mais ce- 
lui-ci, on la déjà dit, était couvert de l'égide de S. M. l'em- 
pereur, qui était informé sans cesse des moindres détails de 
sa conduite ministérielle . et ce souverain ne manquait pas 
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(In (communiquer à son auguste GUe tout ce qui regardait 
noM i'ilalH, vn lui faisant sentir les raisons qui engageaient à 
Miiivrn pliitAl un système qu'un autre. 

Ia\ hiir(li(*sMi! de (|uelqu*un des ennemis du comte Ma- 
Kawly arriva juscfu'à adresser, dans le mois d'octobre 1814, 
un rapport anonymes au département aulique de police con- 
tre lui vl loM gouvern(^urs Mistrali et Cornacchia. Ce rapport 
fut roiuis h S. M. lompereur, qui l'envoya de suite au comte 
Magawly, a(M*oiupagné d'une lettre où il lui confirmait les 
Nonliinonls do roniianc^e et d'estime qu'il avait pour lui, puis- 
qu'il savait quo tout ro qu'on disait dans ce rapport ou était 
faux, ou no valait |ms la peine qu'on s en occupât. Sa Majesté 
uo domandatl m^mo pas que le comte Magawly répondit 
aux iuqmlatitms dont il éiail TobjoL Mais il élail trop facile de 
Ion ivUHor oomplôloiuont, ol le comte Magawly le fil de suite. 

iVu)^ IV rapport on dis^iit : 1' que ladministration du 
iHMUlo M^ljSaNxly soiiUiil lo français. On critiquait ainsi S. M. 
Vi^«|M?n»Mr. qui ou av^it lui-miHno oubli U*> bases, et qui, con- 
i^Ai^s9^t)l M^ 1^ dox^')op|vmoiiu> du >v>u me. qui lui étaient 
^SMumuiuqvie^ l^r lo %vnuo Ma^^^^v. K^ avait confirmés; 
t^ Omo Ïo ^>Mwto Ma,ca%U , Ai^K^ 1 arrntv à rAnne du mar- 
\\M^nW ivAw>3kv*. Nc;,^ii oîo;i::o .iu iv^nvrf Varc^-aîchi. et ne 
^HN\tvxut,^:i jCus Axvc '::,s ^a s ': c^^nv-rwa* stf.^i.: iiesï quil 
^^ t;;i ;^^A;i ;«iîvj*^ .k iwcv>:- -> xvcs:î.i> i-: c:.:n:f Ma- 
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leurs savait trte-bien cpi'il ne s'était encore présenté aucun 
des cas prévus qui obligt^àt de demander conseil au comte 
Marescalchi. Outre cela, tout le monde savait que rien n'avait 
encore troublé cette intelligence officieusequi avait commencé 
entre eux dès larrivée du comte Magawly à Parme. Quant au 
marquis de Bausset, Tempereur était aussi informé de la con- 
tenance du comte Magawly envers lui, et que s'il n'avait 
pas secondé toutes ses demandes, c'était pour obtempérer aux 
ordres de l'empereur lui-même. 3^ Que le comte Magawly 
était entouré de partisans desFrançais, et que lui-même avait 
l'esprit français. Le comte Magawly n'avait pas besoin de se 
justifier pour ce qui le regardait , puisque l'empereur con- 
naissait ses sentiments, qui ne s'accordaient pas avec les 
principes du gouvernement qui venait de disparaître. L'au- 
teur du rapport, en disant que le comte Magawly avait l'es- 
prit français, voulait indiquer qu'il était dévoué audit gou- 
vernement. Les partisans des Français qui entouraient le 
comte Magawly étaient les personnes qu'il avait employées 
et qui avaient auparavant servi le gouvernement français 
avec fidélité, ainsi que les y obligeait leur devoir de sujets. 
D'ailleurs c'étaient les personnes les plus capables de remplir 
les fonctions qui leur étaient confiées. L'empereur avait été 
informé de leur conduite sans tache pendant les temps pas- 
sés, et plusieurs d'entre eux avaient été nommés par lui- 
même. ¥ Enfin que le gouverneur de Parme, M. Mistrali, 
avait des parents ignobles, et qu'il était du parti des Fran- 
çais; que le. gouverneur de Plaisance, M. Cornacchia, était 
un homme sans talents, et aussi du parti des Français. 
S. M. l'empereur avait connu à Paris et à Vienne M. Mistrali , 
il avait apprécié ses talents , qui rélevaient beaucoup au- 
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dessus de sa naiss^mce , et Sa Majesté rnènj^ avait dit au 
comlc Magawly que les services de M. Mistrali seraient 
utiles au gouvernement de son auguste fille. Ce monarque 
connaissait la carrière qu il avait parcourue, il savait qu'il 
avait servi en sujet fidèle le gouvernement français, et il n'avait 
pas douté qu'il ne se conduisit de même envers lui et son 
auguste fille, [)uisqu'il lui avait conféré la place de gouver- 
neur de Parme. M. Cornacchia n'était pas connu personnel- 
lement de l'empereur quand il le nomma gouverneur de 
Plaisance; mais ensuite, ayant été envoyé à Vienne, il s'y 
trouvait dans le temps dont on parle, et l'empereur avait 
pu le juger soit à l'égard des talents, soit à l'égard de la 
conduite. M. Cornacchia avait servi avec exactitude et fidélité 
le dernier gouvernement, et s'était attaché au nouveau; on 
pouvait être persuadé qu'il ne s'éloignerait pas de ses de- 
voirs, ainsi qu'il avait fait dans son gouvernement de Plai- 
sance, où les citoyens lui avaient donné des marques d'agré- 
ment. Le comte Magawly terminait cette réponse au rapport 
anonyme en observant qu'il était faux que toute la popula- 
tion des duchés n'agréait pas son administration, ainsi qu'il 
était dit dans ce même rapport; que ceux qui voulaient le 
faire croire étaient un petit nombre de personnes qui ne 
Voulaient êtrr' gouvernées ni directement ni indirectement 
par l'Autriche, et désiraient vivement la reine d'Élrurie, 
parce ipi 'elles espéraient pouvoir la maîtriser. Sa Ma- 
jesté répondit de suite au comte Magawly en l'assurant de 
toute sa confiance en lui , lui fit connaître que ce rapport 
ne devait pas Talarmer, puisqu'il en avait compris toute la 
méchanceté, et qu'il devait suivre son chemin sans craindre 
les allaquos di^'i mivhnnt>. 
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Le comte Magâwly ne se lassait pas un moment de tâcher 
de perfectionner la nouvelle administration, et de la dépouil- 
ler de toute empreinte française ; mais pour parvenir au 
complément de ses intentions, qui n'étaient autres que celles 
de S. M. l'empereur , il fallait encore .un long temps et 
beaucoup de tranquillité. Il n'oubliait pas non plus de 
rassurer les citoyens sur la certitude de leur destinée , car 
les partisans delà reine d'Étrurie ne lâchaient pas prise, 
et par leurs fausses assertions ils tenaient les esprits dans 
une continuelle agitation. C'est pour cela que toutes les 
fois qu'il recevait de Vienne les assurances que le traité 
de Fontainebleau serait exécuté aussi en faveur de S. M. 
Marie-Louise, il les faisait publier dans \» gazette de 
Parme. 

On était arrivé presqueà la fin de 1814. Il ne pouvait plus 
y avoir de doute sur la souveraineté de ces duchés, et il était 
nécessaire de penser à recevoir dignement notre souveraine 
tant désirée. Le comte Magawly se détermina à aller à Vienne 
pour recevoir des instructions de S. M. l'empereur et de son 
aug^uste fille sur tout ce qui regardait l'établissement de 
cette princesse à Parme. 

Il prit cette résolution d'autant plus volontiers que M. Cor- 
nacchialui en avait donné le conseil, et une lettre anonyme 
qu'il crut expédiée par une personne de haute qualité acheva 
de le déterminer ; l'un et l'autre lui faisaient connaître que sa 
présence était nécessaire pour traverser les menées de ses 
ennemis , qui ne cessaient de se déchaîner contre lui de 
toute manière. L'empereur non-seulement le lui permit, mais 
lui ordonna môme de s'y rendre au plus tôt. Il confia le porte- 
feuille du ministère à deux conseillers d'Etat, le comte Louis 
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Bondani, et le comte Caïetan Nasalli, avec les instructions 
nécessaires, et partit de Parme la nuit du 28 au 29 dé- 
cembre avec son secrétaire de cabinet. Il arriva à Vienne 
le 2 janvier 1815 vers les trois heures du soir. 

La présence du comte Magawly à Vienne étouffa les intri- 
gues de tous les partis qui ne voulaient pas de lui parce qu'il 
était soumis à la volonté de S. M. Tempereur, qui était aussi 
celle de S. M. noire auguste souveraine, puisqu'il agissait en 
son nom d'après les plans concertés entre eux. Il suivait les 
principes politiques que l'empereur lui avait fixés, et allait 
droit dans sa marche, ne songeant qu'au bien général des du- 
chés, à faire de plus en plus aimer le gouvernement actuel et 
la souveraine, et ne voulant pas se laisser maîtriser par au- 
cune opinion qui s'opposait plus ou moins à ces volontés et à 
ces principes. Ces méchants partisans voyant s'évanouir tout 
espoir de détruire l'autorité du comte Magawly, se plaisaient, 
pendant son absence de Parme, à tenir dans une agitation 
continuelle les esprits dans les duchés, en faisant succé- 
der l'une à l'autre des nouvelles qui mettaient en doute 
l'exécution du traité de Fontainebleau à l'égard de notre 
auguste souveraine; ils faisaient même publier ces nouvelles 
tantôt dans une gazette, tantôt dans une autre. 

Le comte Magawly, pendant son séjour à Vienne , se con- 
cilia de plus en plus la haute bienveillance de l'empereur, 
et gagna celle de notre auguste souveraine, à laquelle il s'em- 
pressa de donner tous les détails nécessaires pour la mettre 
à même de connaître l'état actuel des duchés et de l'admi- 
nistration. Il fut chargé de dresser plusieurs travaux sur 
différentes matières qui regardaient l'état politique des 
duchés, leur administration, leur situation financière et les 
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opérations qu'il restait à faire pour compléter Torçanisation ; 
enfin il rédigea un mémoire où il développa les droits appar- 
tenant au souverain pro tempore des duchés , et par consé- 
quent à notre auguste souveraine, sur la grande maîtrise de 
Tordre Constantinien de Saint-George. S. M. l'empereur put 
aussi par ces travaux se confirmer dans l'opinion favorable 
qu'il avait conçue du comte Magawly sous tous les rapports, 
et le lui exprima plusieurs fois. 

Comme il est toujours arrivé, et comme il arrivera tant que 
les hommes conserveront leur nature actuelle, que la faveur 
des souverains attire les regards de tous leurs dépendants in- 
times sur celui qui en est l'objet, et qu'ils ne laissent échap- 
per aucune occasion de l'approcher et de lui témoigner con- 
fiance, estime et amitié, quand même ils éprouvent pour lui 
des sentiments tout contraires, le comte Magawly ne pouvait 
faire exception à la règle. Plusieurs personnes de ce caractère 
s'empressèrent de lui faire hommage. Bien des gens très- 
distingués aussi avaient pour lui les plus grands égards. M. le 
marquis de Bausset et M. le baron de Méneval, qui dans ce 
temps était encore secrétaire des commandements de notre 
auguste souveraine, allaient très-souvent le visiter et le trai- 
taient avec respect. Certainement ces messieurs faisaient 
croire alors qu'ils l'appréciaient et lui reconnaissaient quel- 
ques mérites; mais plusieurs années après ils ont parlé de lui 
dans leurs mémoires comme d'une personne qu'ils connais- 
saient à peine , ou seulement par le mal qu'en disaient les 
méchants, qui toutefois n'avaient pas la force d'ébranler la 
confiance que l'empereur et son auguste fille avaient en lui. 

Quant à ces deux écrivains, il est possible que les regrets 
qu'ils éprouvèrent de ne pouvoir pas prêter leurs services à 
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notre auguste souveraioe lorsqu'elle s'établit dans la capitale 
de ses États^ leur ait fait oublier le comte Magawly, surtout 
en voyant, après plusieurs années, quelque autre personne 
attachée h la cour de cette bienfaisante souveraine, mais 
qui en 181 5 était dans une classe très-inférieure, s'élever bien 
haut, soit par mérite, soit par fortune. 

lie comte Magawly était très-loin de s'enorgueillir et de 
la faveur souveraine et des flatteries des personnes qui en 
suivaient l'éclat. Il était content de mériter celte faveur, parce 
qu'il n'avait d'autre but que de bien servir notre auguste 
souvernino on sujet fidèle. Quoique né en Irlande, les liaisons 
que sa famille avait formées à Parme depuis longtemps, 
celles qu'il y avait contractées lui-même, les biens qu'il y pos- 
sédait et l'éducation qu'il y avait reçue, l'avaient déterminé, 
bien avant la chute de l'empire français, à adopter exclusive- 
ment la capilabî des duchés pour sa patrie (13). Du reste, en 
vrai philosophe et en honnête homme, il ne donnait de valeur 
qu*aux sentiments de sa conscience. Maintes fois il répéta à 
quelque intime, quil était tout à fait persuadé que s'il lui 
arrivait de nVMn^ plus dans la condition oii il se trouvait, la 
plupart des personnes qui lui témoignaient les sentiments 
du plus grand dévouement, qui Texaltaient par des louanges 
«Clives et lui divlaraieut une reconnaissance étemelle, 
$4craienl les prtMuières qui s éloigneraient de lui et devien- 
dr^ienl ses plus aohanu^ dètnieteurs. Cela ne manqua pas 
d'^iWMt liiHi • Ovir c'est le ix^urs ordinaire dt^ élévations sou- 
ikme$. À quelqu^^ ranvs exiYptions prî^, 

t.e evMuto MvtîîsiwK eta t r^^juli^nment et tr^ souvent 
mlvMnm^ |v*r U^svvusieilKTs qui r^t :îipft>^ùer.E 5e> fonctions à 
f^rti^^ ^W Mil w qui arriv;jui iiims Us di:5d:;e>. J^ la in;«rche 
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de toutes les branches de FadministratioD , et de l'esprit public; 
de cette manière il était à portée de régler les affaires et de 
subvenir aux nécessités urgentes de l'État. 

Quoique, ainsi qu'il a été dit, la méchanceté de quelques 
partisans de la reine d'Étrurie, ou les personnes contraires à 
l'administration du comte Magawly, tâchassent de répandre 
des nouvelles alarmantes, l'esprit public était tout à fait favo- 
rable à notre auguste souveraine et à son gouvernement. On 
connaissait assez les circonstances difficiles où l'on s'était 
trouvé pour être persuadé que c'était à ces circonstances, 
plutôt qu'à une mauvaise et imprévoyante administration , 
qu'on devait attribuer les malheurs dont les duchés étaient 
affligés. 

Les progrès dans l'organisation administrative commen- 
çaient à faire disparaître un des plus graves inconvénients, 
celui du défaut d'argent dans la caisse publique, et l'on pou- 
vait satisfaire aux charges journalières de l'État un peu plus 
régulièrement; mais le renouvellement de la guerre en 1815 
fit retomber le gouvernement dans la détresse. 

La consommation des denrées de première nécessité faite 
dans l'année .précédente par les troupes qui furent nourries 
dans les duchés (14) ; l'augmentation presque instantanée de 
la population par suite de la rentrée des militaires qui avaient 
servi en France et dans le royaume d'Italie, et l^^ortie d'une 
quantité extraordinaire de blés achetés par les gouverne- 
ments limitrophes ; toutes ces choses avaient produit un fort 
enchérissement des denrées qu'on n'avait pas d'espoir de 
voir s'arrêter, car la nouvelle récolte était encore éloignée de 
plusieurs mois, et d'ailleurs la campagne ne la faisait pas 
espérer abondante. 
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Toutefois le comte Magawly, pendant son abienoa, ne 
voulut pas donner des dispositions annonaires , pour jie pa^ 
entraver le commerce et ôteraux propriétaires lep ressourcep 
au moyen desquelles ils pouvaient plus aisémeiit supporter 
les impôts. 

Les duchés ftirent bientôt infestés par des voleurs et par 
des contrebandiers, mais la police qu'exerçaient les dragons 
avec une activité dont on ne saurait faire assez d'éloges, 
poursuivait les uns et les autres, et les mettait entre leis 
mains de la justice. Heureusement lorganisation de ce corps 
était achevée, et on connut le bien que le comte Magawly 
avait fait enrorganisant à l'instar delà gendarmerie française. 

Dans le mois de février la garde du corps fut aussi orga»- 
nisée complètement, et cette petite troupe d'élite était équi- 
pée assez noblement pour avoir l'honneur de servir de près; 
la personne de S. M, notre auguste souveraine. Mais la fata- 
lité ou la méchanceté ne laissa pas longtemps exister ce 
corps, ainsi que nous le dirons plus loin, et on eut àre^ 
gretter d'avoir fait une dépense qui dans ce moment était 
trop forte pour l'État, mais que les circonstances avaient dé- 
terminé l'empereur à ordonner. 

Le comte Magawly avait à la fin du mois de février reçu 
les instructions pour f etourner à Parme et disposer tout ce 
qui était nécessaire pour y recevoir notre auguste souverainci 
qui devait bientôt ge rendre dans ses États et prendre les 
rênes du gouvernement ; mais l'humanité devait encore 
éprouver des souffrances , et les habitants des duchés en 
supporter leur part. 

L'événement du ^6 février, et la conquête qui s'ensuivit 
du royaume de France faite par le souverain de l'île d'Elbe, 
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risqua de changer les destinées de ces Etats. Heureusement 
elles ne furent qu^odifiées, et ces habitants eurent le su- 
prême bonheur de conserver leur adorée souveraine , qui 
nonobstant eut à endurer pendant presque un mois de 
nouvelles oppositions à ses droits, qu'elle ne pouvait perdre 
par la faute d'autrui. 

Ces événements , et la guerre que le malheureux prince 
Murât entreprit inopinément pour s'assurer le royaume de 
Naples et se rendre mettre de toute Tltalie , forcèrent notre 
auguste souveraine d'ajourner indéfiniment le moment de 
se rendre au milieu de ses sujets, qui soupiraient après son 
arrivée. Et puiscpi'on ne pouvait déterminer le temps où la 
lutte qui allait recommencer toucherait à son terme, cette 
princesse crut convenable sous tous les rapports de re* 
mettre l'administration de ses Etats à S. M. son auguste 
père, en lui conférant les plus amples pouvoirs pour tout ce 
qui regardait le gouvernement de ses États; car jusqu'alors 
il avait administré au nom de son auguste fille , et à présent 
il gouvernerait en son propre nom^ 

Pendant que le comte Magawly se trouvait à Vienne, les 
hostilités de Murât, qui s'avançait avec ses troupes vers le 
duché de Modène, mirent en mouvement les troupes autri- 
chiennes, qui, en grand nombre, occupèrent encore les du- 
chés de Parme, qui furent obligés de les entretenir. 

Ces duchés, comme fiefs impériaux, ainsi que tous les autres 
États d'Italie de même nature , doivent, lorsque l'Autriche 
est en guerre, lui fournir un contingent en hommes ou en 
argent. JXotre régiment Marie-Louise, dont un seul bataillon 
pouvait marcher de suite , demanda des ordres au général 
commandant en chef l'armée d'Italie autriobieBine comte de 
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Bellegarde, qui , en accueillant les ofi&es de ces braTes, leur 
ordonna de se rendre dans les États^^ Hodène et de se 
joindre au corps autrichien qui allait à la rencontre des Na- 
politains. 

Le comte de Bellegarde ordonna en même temps à la 
compagnie des gardes du corps de sortir de Parme et des 
duchés pour se porter dans la Lombardie; mais elle ne suiyit 
pas cette prescription , soit parce qu'on ne crut pas absolu 
Tordre du général en chef, soit pour toute autre raison qui 
ne fut pas bien expliquée , de sorte que le général comte de 
Bellegarde fut persuadé que celte compagnie était formée de 
personnes qui penchaient vers le parti de Hurat. Pénétré de 
celte opinion, il fit immédiatement à Femperetir un rapport 
sur ce qui venait d'arriver, et Sa Majesté ordonna de suite au 
comte Magawly , qui était encore à Vienne et ne savait pas 
le véritable état des choses, de casser ladite compagnie, ce 
qu'il dut exécuter à l'instant. Cette mesure de rigueur, qui 
n'était que bien méritée, si le refus de la compagnie avait été 
donné dans le sens que Je comte de Bellegarde l'avait com- 
pris, ôlaàla plupart des individus qui en faisaient partie tout 
moyen de vivre, car une grande partie d'entre eux étaient des 
officiers rentrés en 18 1 4. 

Lorsque la guerre fut terminée, le chef de celte compa- 
gnie, personne très-distinguée et respectable, dont les prin- 
ripes pi>litiques étaient dès lors tout i fait conformes à ceux 
du gouvernement actuel, se rendit auprès de l'empereur et 
do notre auguste souveraine, et justifia sa conduite. La com- 
pagnie des gantes du corps néanmoins ne fut pas rétablie^ 
umis on acixmla dans la suite des places ou des potisions à 
^Hnix qui la eomiH>saieiU* 
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On sait que la campagne de Naples fut bientôt finie. Le 
bataillon du régiment Marie-Louise marcha jusqu'à Naples 
avec Vannée autrichienne, faisant partie de Tavant-garde de 
la division sous les ordres du général comte deNeipperg, que 
S. M. notre auguste souveraine avait nommé commandant 
en chef de toutes ses troupes. Ce bataillon prit part à tous les 
faits d'armes de cette division et se distingua de manière à 
mériter des éloges du général. Il revint de suite en arrière, 
conduit par le même général comte de Neipperg. Pendant 
que ce bataillon était à Naples, on en avait formé un autre qui 
était tout prêt à marcher aussi. S. M. notre auguste souve- 
raine fit donner à son régiment les drapeaux, et avait envoyé 
les cravates dont ils étaient ornés , brodées par elle-même. 
On célébra avec éclat cet événement, et peu de jours après 
les deux bataillons se mirent en marche, et allèrent en France 
au siège d'Antibes. 

Pendant la guerre avec Naples , le comte Marescalchi fut 
appelé à Vienne» et ne fut plus renvoyé à Parme. Personne ne 
le remplaça dans les fonctions de commissaire plénipoten- 
tiaire de S. M. l'empereur d'Autriche près le gouvernement 
des duchés. On prétendit alors que le comte Marescalchi ne 
laissait échapper aucune occasion d'attaquer l'administra- 
tion du comte Magawly , et qu'il appayait les intrigues que 
faisaient quelques-uns des ennemis secrets de celui-ci, qui se 
trouvaient aussi à Vienne et qui en voulaient à ses principes 
politiques. 

Le comte Magawly était parti de Vienne le 5 avril 1815, 
et arriva à Parme le 12 du même mois. Sa présence et la 
publication de la patente de S. M. notre auguste souveraine, 
par laquelle elle cédait provisoirement à son auguste père 
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le gouvernement de ses États, et l'autre patente de S. M. 
I. A. qui déclarait laccepter, ranimèrent les esprits de tous 
les habitants des duchés, qui furent ainsi assurés qu'ils 
étaient sous la domination de la souveraine qu'ils adoraient. 

Les événements qui venaient d'avoir lieu avaient de nou- 
veau rendu les affaires des duchés très-difficiles, car le trésor 
était surchargé de dépenses, soit à cause du passage conti- 
nuel des troupes alliées, soit par la nécessité de mettre au 
complet le régiment Marie-Louise, qui devait prendre part a 
la guerre, soit enfin à cause de la disette de vivres, qui deve- 
nait de jour en jour plus forte. 

Le comte Magawly, avec une activité extraordinaire et une 
énergie qui alors reçurent beaucoup d'éloges, pourvut à tous 
les besoins. Il dut certainement recourir à tous les moyens 
qui pesaient un peu sur la classe riche ; mais le bien public 
l'exigeait, et on ne pouvait se plaindre. 

Ce qui aggrava cependant beaucoup la condition des pro- 
priétaires et des négociants, ce fut le contingent de guerre 
en numéraire dont furent chargés ces États , qui s'éleva à 
deux millions de florins, dont le tiers dut être payé presque 
immédiatement; car le comte Magawly fut obUgé d'ordonner 
une augmentation sur les contributions directes, d'après l'a- 
vis du conseil d'État, auquel fut adjoint le podestat de Parme, 
le président du tribunal de commerce, et les chefs des admi- 
nistrations principales. La perception de cette contribution 
extraordinaire fut faite avec une régularité singulière, et les 
habitants des duchés donnèrent, dans cette circonstance , un 
des témoignages les plus éclatants de leur soumission au 
gouvernement de notre auguste souveraine. 

Heureusement la guerre fut bientôt finie , et ces duchés 
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guerre, le comte MagaWly ayant représenté à TempereUf 
qu'ils n'auraient pu le soutenir sans tarir toute ressource et 
appauvrir le pays de telle manière qu'il aurait fallu un temps 
considérable pour le relever. S. M. notre bienfaisante sou-' 
Veraine interposa ses instances, et c'est à elle-même qu'on 
est redevable d'avoir obtenu cette décharge. 

Le système prohibitif pour la sortie des grains, adopté paï 
tons les gouvernements limitrophes, l'obligea de prendre de» 
dispositions semblables, et même de faire au nom de l'empe^ 
reuf Une loi pour en réprimer la désobéissance. L'application 
de cette loi fut confiée à un tribunal spécial qui agissait aveO 
rapidité, et assurait, de cette manière, la tranquilhté publi- 
que; car on sait bien que lorsqu'il s'agit de subsistance, le 
peuple le plus doux peut devenir le plus féroce, s'il s'imagine 
que lé gouvernement ne prend aucime part à ses cala-* 
mités. 

Mais, en même temps que le comte Magawly ordonnait ces 
mesures de rigueur, il faisait acheter une grande quantité 
de froment, de maïs, de fèves et de riz, qu'il faisait vendre 
aux marchés à un prix juste , pour empêcher les monopo* 
leurs de le hausser plus qu'il ne fallait, et il fit donner des 
secours en nature à la classe misérable. Par ces mesures, si 
les duchés furent obligés d'éprouver des malheurs que les 
circonstances avaient produits, le poids en fut .sensiblement 
allégé, et le peuple ne cessait de bénir le gouvernement pour 
les soins qu'il mettait à rendre sa condition moins pénible* 

Le comte Magawly avait fait connaître à S* M. l'empereur 
que les appointements des magistrats judiciaires n'étaient 
pa» pro^rtionnés à leurs impoi'tantesi et délicate» fenctiotiSi 



— 56 — 

— car on sait que tout gouvernement sag^ pourvoit à oe que 
ces magistrats aient de quoi vivre selon la charge que le sou- 
verain leur a conférée. — et ces appointements furent aug- 
mentés. 11 avait aussi représenté à Sa Majesté que la disette 
frappait les employés subalternes, parce que renchérissement 
des vivres de première nécessité les mettait dans une position 
difficile, et ce bienfaisant souverain, en accueillant ce que 
proposait le comte Magawly, lui permit de donner à tous les 
employés des duchés, excepté les chefs des administrations, 
un douzième de leurs gages. Ces exemples ne se sont plus 
renouvelés après ladministration du comte Magawly, quoi- 
qu'on se soit trouvé plusieurs fois dans le cas de le faire. 

Si Ton veut considérer sérieusement la situation des affai- 
res dans Tannée 1815 dont on parle, et qu'on ne croit pas à 
propos de détailler, on se persuadera aisément que le comte 
Magawly se trouva dans une position bien difficile, et si on 
réfléchit à tout ce qu'il fit pour le bien des États confiés à ses 
soins, on doit sentir que dans ces moments de confusion de 
choses, d'agitation des esprits, de défaut de moyens pécu- 
niaires , il n'aurait pu se conduire ni mieux ni avec plus 
d'activité. 

Quoique son attention fût spécialement appelée à opposer 
une digue capable, sinon de détruire , au moins de rendre 
plus supportables les malheurs qui affligeaient la population 
des duchés, il ne cessait d'améliorer toutes les branches de 
l'administration en cherchant à en connaître les défauts; car 
on ne peut pas tout prévoir dans les nouvelles institutions. 

Il ne négligea pas non plus de tâcher de relever la reli- 
gion et la morale , que les derniers temps avaient sensible- 
ment relâchéest parce qu'on ne peut espérer le bonheur pos- 
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sible d'un État lorsque le peuple est irréligieux et immoral ; 
et. le gouvernement qui ne songe pas à veiller à ce que les 
principes de la religion de TEtat et de la morale publique 
soient observés, ne pourra jamais avoir des sujets fidèles et 
dévoués. Le comte Magawly, d'après les instructions spécia- 
les qu'il avait reçues de S. M. l'empereur, fit un appel aux 
autorités ecclésiastiques et civiles des duchés , en leur or- 
donnant d'exciter, chacun selon leurs attributions respectives, 
la pratique des préceptes religieux et des maximes morales, 
et de veiller à ôter toute occasion de scandale, déclarant en 
même temps que les employés devaient donner l'exemple 
aux autres sujets, et qu'ils seraient destitués si leur conduite 
était publiquement blâmable et scandaleuse. 

S. M. l'empereur, qui recevait régulièrement les rapports 
du comte Magawly, appréciait tout ce qu'il faisait, et lui en 
témoignait sa satisfaction. Cet auguste souverain, en traitant 
lui-même les affaires du gouvernement des États de son au- 
guste fille , faisait connaître les principes de justice et d'é- 
quité qu'il aimait à suivre, et qui ne pourraient jamais être 
assez loués. 

Cependant , quoique le comte Magawly employât tous ses 
talents et toute son activité pour le bien public et pour se 
conformer aux intentions souveraines , ses ennemis cachés, 
qui la plupart étaient des personnes qui lui témoignaient de 
l'amitié, qu'il traitait avec confiance et intimité, et qui fré- 
quentaient même sa table, adressèrent à S. M. l'empereur 
un rapport des plus infâmes, dans lequel on blâmait son ad- 
ministration, on lui imputait de faire des dépenses inutiles, 
au grand dommage de l'État, et on l'accusait faussement 
d'excéder les pouvoirs qui lui étaient conférés, en s'arrogeant 



méme le droit de grâce, qui est toujours réservé au souverain . 
Celte fois encore S. M. l'empereur comprit que c'était la ca- 
lomnie qui avait dicté ce rapport , et Venvoya au comte Ma- 
gawly, en lui exprimant qu'il savait bien que tout ce qu'on 
disait était faux ; mais le comte Magawly répondit victorieu- 
sement à tout^ et en même temps il supplia Sa Majesté de lui 
faire la grâce d'envoyer à Parme quelque personne distin- 
guée, pour examiner, dans ses bureaux et dans ceux des ad- 
ministrations qui étaient sous ses ordres, toutes les affaires, 
pour s'informer de l'état de son gouvernement. Le comte Ma- 
gawly supplia d'une manière si vive et si pressante là justice 
de l'empereur, qu'il eut la bonté de le satisfaire, et envoya 
à Parme, vers la moitié du mois d'août 1815, le comte de 
Saurau, qui était gouverneur de Milan, Cet administrateur 
s'y anfôta quatre jours, pendant lesquels il prit une connais- 
sance très-détaillée de la situation administrative des duchés, 
de la marche des affaires, des opérations faites par le comte 
Magawly , de sa conduite politique , et enfin de l'esprit pu- 
blic« Après cet exact et rigoureux examen, le comte de Saurau 
exprima de la manière la plus flatteuse au comte Magawly les 
louanges qu'il méritait, en lui déclarant qu'il était étonné de 
ce qu'il avait fait en si peu de temps, et malgré les calamités 
que les duchés avaient souffertes , pour établir le gouverne- 
ment acluel, vaincre les obstacles qu'il avait rencontrés, et 
pour se tirer d'embarras dans les positions très-difficiles où 
il s'était trouvé. 

Ces expressions ne furent pas de pure convenance , car 
elles étaient répétées dans le rapport que le comte 4p Saurau 
fit à l'empereur ; et ce souverain renouvela au comte Magawly, 
peu de temps aprèi» les eentiments d'estime et de bienveil- 
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lance quil lui avail toujours témoignés, et le gratifia du 
titre très-honorifique de son conseiller intime actuel, et de la 
décoration de Tordre autrichien de la couronne de fer de se- 
conde classe. 

Tel fut le résultat qu'eut la nouvelle entreprise des enne- 
mis du comte Magawly. Us durent apprendre que Thonnête 
homme n'a jamais rien à craindre de la méchanceté, et que 
lorsqu'il sert a un souverain juste et qui ne se laisse pas 
imposer par la calomnie, la persécution ne fait que l'éle- 
ver plus haut et rendre plus notoires les qualités particuliè- 
res qui le distinguent. 

La guerre terminée, le sort des duchés fut fixé définitive- 
ment dans le congrès de Vienne « qui en confirma la souve- 
raineté à S. M» Marie-Louise , mais seulement comme usu- 
fruitière 4 et en donna la propriété à l'héritier de feu le duc 
don Ferdinand. 

Les dépenses extraordinaires que les duchés avaient dû 
supporter par suite des convulsions politiques de cette année 
1815, mirent le gouvernement dans une détresse encore plus 
grande que celle qu'il avait déjà éprouvée. Il était indispen- 
sable de pourvoir aux besoins du trésor sans surcharger d'im*- 
pots la population. Le comte Magawly avait songé k un ex- 
pédient qui aurait présenté la facihté d'encaisser plus d'un 
million de francs dans un très-court délai, et aurait été en 
même temps d'une grande utiUté aux particuliers et à l'État. 

Le gouvernement est propriétaire d'une très-forte quantité 
de biens ruraux qu'il donnait dans ced temps à bail pour 
trois, six et neuf ans« et qui lui rapportait un revenu annuel 
de plus d'un million de francs» D'après les principes d'écono- 
mie politique basés sur des raisons que tout le monde con-* 
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nait et qu^on ne peut réfuter, un gouvemement bien consti* 
tué ne doit pas être propriétaire d*une grande quantité de 
fonds ruraux, mais les mettre en commerce s'il en a ; car lui- 
même et le peuple en auront de l'avantage; les propriétés 
seront aussi mieux soignées , et produiront par conséquent 
beaucoup plus , étant dans le domaine des particuliers. Il 
conçut donc Vidée de former de tous ces biens une espèce de 
bail à rente perpétuelle, et précisément ce qu'on appelle en 
Italie à livello, divisant le plus possible les propriétés, afin 
qu'un plus grand nombre de personnes pussent en acquérir. I^ 
gouvernement aurait toujours eu le domaine direct des biens, 
et ceux qui devaient payer le cens ou la rente annuelle en 
auraient eu le domaine utile. Les rentiers auraient dû payer 
une année de la rente comme une espèce de lods et ventes, 
ce qu'on appelle en Italie laudemio, au moment de la consti- 
tution du bail à rente. Ce payement aurait dû être fait aussi 
chaque fois que le domaine utile aurait passé, soit par héri- 
tage , soit par tout autre contrat translatif de propriété , en 
d'autres mains. Mais il ne put donner suite à cette opération, 
quoique appuyée sur des principes justes, et qui aurait pro- 
duites résultats les plus avantageux, parce que S. M.notreau- 
guste souveraine, n'étant qu'usufruitière, ne pouvait pas for- 
mer des contrats restrictifs des droits du propriétaire des 
duchés. 

Le comte Magawly ayant dû, en conséquence, abandonner 
ce moyen, qui lui aurait fourni une ressource dont la néces- 
sité se faisait sentir de plus en plus, il n'en put trouver aucun 
autre que dans le fermage des contributions indirectes de l'État. 

L'administration de ces contributions était la seule qui, 
faute de bonne direction, ne rendit pas tout ce qu'elle pou- 
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T&it produire à TÉtat. On manquait d'un employé supérieur 
qui eût les connaissances nécessaires pour la bien diriger et 
la mettre en harmonie avec les intérêts particuliers de l'État et 
sa position physique, les productions du sol, les relations avec 
les États limitrophes, les règlements financiers de ces États, 
et l'industrie et le commerce des habitants des trois duchés. 

Le comte Magawly réfléchit qu'en intéressant des spécula- 
teurs dans un revenu qui, bien établi et bien dirigé, pouvait 
devenir une ressource continuelle et croissante pour l'État, 
en ofiQrant, dans les circonstances actuelles, tous les secours 
dont on avait un extrême besoin , se détermina à recueil- 
lir tous les matériaux poiur présenter à S. M. l'empereur son 
idée et les bases sur lesquelles il voulait fonder le prjx et les 
conditions de la ferme. 

Certes ces bases ne pouvaient être prises dans l'adminis- 
tration nouvelle ; car il y avait trop peu de temps qu'elle 
existait, et d'ailleurs les circonstances et les défauts déjà signa- 
lés n'en donnaient que de très-imparfaites et très- fautives ; 
mais pour certains articles il consulta l'administration de feu 
le duc don Ferdinand; pour d'autres la française; et en 
s'aidant des considérations sur l'état actuel des choses, il 
parvint à présumer un revenu qui s'approchait de celui qu'en 
effet produisirent dans les premières années de la ferme les 
contributions indirectes. 

Ce travail préparatif fut achevé à la fin de l'année 1815, et 
le comte Magawly put le présenter à S. M. l'empereur, qui 
s'était rendu à Milan le dernier jour de cette année. Ce sou- 
verain approuva entièrement tous les idées du comte Ma- 
gawly sur cette importante affaire, et l'autorisa à exécuter ce 
qu'il proposait» 
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Plusieuri looiéléa firent des offres , et le oomte IMagawly 
donna la préférence à celle qui fit des conditions plus avan- 
tageuses, composée de négociants milanais, dont Tadminis*- 
tration serait dirigée par le baron Pierre Gustodi, jadis con^ 
seiller d'État du royaume d'Italie et secrétaire du malheureux 
ministre des finances de ce royaume , le comte François 
Prina, assassiné à Milan lors du mouvement populaire qui 
eut lieu le 20 avril 1814. M. Custodi était très-versé dans les 
affaires de finances, et avait acquis une réputation bien mé* 
ritée comme savant en économie politique , par son édition 
des Économistes classiques italiens anciens et modernes. 
Cette société prenait à ferme pour dix ans continuels, qui 
devaient commencer le 1*' avril 1816 , les contributions 
indirectes des trois duchés , c'est-à-dire les douanes , les sels 
et tabacs, le registre, le papier timbré, les droits sur la con- 
sommation des vins , sur les ponts et les bateaux , etc. , en 
s'obligeant: 1® d'anticiper au gouvernement un million de 
francs , sans intérêts , en entrant en possession de la ferme ; 
a* de payer pour la construction d'un pont en brique, qu'on 
devait entreprendre en même temps sur le torrent du Taro , 
Jusqu'à concurrence d'un million deux cent mille francs, qui 
était le maximum de la dépense calculée par l'ingénieur en 
chef de l'État M. Antoine Coconcelli. Cette somme devait 
être payée à l'entrepreneur de cet ouvrage d'après le contrat 
qui fut passé avec lui à la même époque que celui de la 
ferme, et cette conslruction devrait être achevée complète- 
ment dans l'espace de quatre ans ; cette somme était éga- 
lement exempte d'intérêts ; 3** de payer par an et par dou- 
zième anticipé , comme prix de la ferme, la somme de deux 
millions deux cent mille francs; 4"^ de partager également 
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entre le gouyeniemeat et la société la somme perçue chaciue 
aimée en sus des deux millions deux ceot mille francs, dé- 
duction faite des frais d'administration. Il fut convenu en 
même temps que , b"" la société se rembourseffetit des deux 
millions deux cent mille francs, montant de l'anticipation 
et de la dépense pour la construction du pont sur le Taro, 
dans les dix années de la ferme , en retenant un dixième 
de cette somme chaque année; et 6<^que la société devait 
conserver tous les employés qui servaient dans ladministra- 
tion actuelle des contributions indirectes, et qu'elle né pour- 
rait en nommer d'autres sans l'approbation du gouverne- 
ment. 

Le gouvernement consentit à changer le tarif des douanes 
et des tabacs, ainsi que la distribution des bureaux des 
douanes , d'après les propositions que lui ferait la société. 
Enfin on convint que le gouvernement aurait un représentant 
qui devait administrer avec celui de la société et veiller aux 
intérêts de l'État. 

• Telles furent les principales conditions de la ferme. Qui- 
conque voudra réfléchir impartialement à l'urgence des cir- 
constances, qui exigeaient des mesures immédiates pour 
subvenir aux pressantes nécessités de l'État et surtout à celle 
de procurer du travail à la classe indigente très-nombreuse, 
qui n'avait pas de quoi vivre , faisant servir ce travail à éle- 
ver le premier monument de la munificence de notre auguste 
souveraine, ne pourra qu'applaudir au parti que le comte 
Magawly prit, en cherchant à rendre, sous plusieurs aspects, 
très-utile pour l'État, une opération qui en général est 
onéreuse, et qui, par conséquent, n'est pas approuvée par 
les écrivains d'économie politique. Certainement le comte 
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Magawly aurait préféré d'autres moyens s'il y en avait eu 
qui présentassent autant d'avantage que celui de la ferme ; 
et Von a vu qu'avant de se décider pour celui-ci , il avait 
songé à une autre opération qui aurait donné des résultats 
d'une grande utilité. S'il dut embrasser un parti qui ne 
s'accordait pas avec ses propres principes, on doit être 
persuadé qu'il ne l'aurait pas renouvelé à la fin de la ferme ; 
car non-seulement il n'y avait aucune probabilité d'un retour 
de malheurs tels que les duchés avaient soufferts » pour se 
trouver dans la pénible nécessité de le faire ; mais l'impulsion 
donnée dans le vrai sens à l'administration des contributions 
indirectes pour en tirer toute l'utilité possible, fournissait les 
moyens de réparer ces malheurs de toute autre manière. 

Sitôt que le contrat fut passé en acte , les fermiers firent 
un cadeau au ministre, selon l'usage des temps de feu le duc 
Ferdinand. Ce cadeau se composait d'uoe somme de cent 
mille francs et de deux actions et demie (honoraires), qui 
donnaient droit à une part dans les bénéfices de la société. 
Le comte Hagawly fit verser immédiatement dans le trésor 
les cent mille francs, qu'on porta en recette aux rentes 
extraordinaires de l'État, et il remit les deux actions et demie 
honoraires à S. M. notre auguste souveraine , qui en a tou-^ 
jours reçu depuis les produits annuels. 

Le baron Custodi surpassa l'attente qu'on avait de lui, soit 
dans l'oi^anisation des douanes, soit dans toutes les dispo- 
sitions d'administration intérieure propres à faire prospérer 
les produits de toute espèce de contributions indirectes, pro- 
duits qui devaient d'année en année augmenter, ainsi qu'il 
arrive encore maintenant, parce qu'on suit toujours son 
organisation. 
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Un des premiers buts que le comte Magawly s'était encore 
proposé en se procurant les ressources en question , était de 
se mettre à même de payer les cinq cent mille francs prêtés 
à l'État par les Juifs de Mantoue, sans les prendre dans les 
rentes ordinaires de Tannée courante 1816, et d avoir les 
fonds convenables pour les dépenses qu'il restait à faire pour 
Tavénement de notre auguste souveraine, dontVarrivée dans 
ses États si ardemment désirée par ses sujets était très- 
proche. La dette envers les Juifs de Mantoue fut payée, et 
les dispositions pour recevoir Sa Majesté données. De cette 
manière le comte Magawly s'élant mis dans la position où il 
était nécessaire de se trouver pour l'accomplissement des sou- 
haits de tout le monde et des siens propres, certain qu'il ne 
pouvait plus s'élever aucun obstacle qui empêchât notre ado- 
rée souveraine de se rendre dans ses États , il prit les ordres 
de S. M. l'empereur et de son auguste fille, et il fut résolu 
qu'elle y viendrait dans le mois de mars de cette année 1816. 

Le comte Magawly, après avoir donné des dispositions 
très-paternelles et généreuses, approuvées par S. M. l'em- 
pereur, pour soulager le bas peuple dans la disette, qui était 
encore plus forte cette arinée que la précédente , alla à 
Vienne avec son secrétaire en passant à Milan, où S. M. 
l'empereur était encore, pour prendre de nouveau ses or- 
dres. Ce souverain eut la bonté de lui dire qu'il laissait à 
son choix ou de passer à son service , ou de rester à celui de 
son auguste fille, ainsi que celle-ci le désirait. Le comte Ma- 
gawly, flatté par ces expressions , répondit que puisque cette 
souveraine ne dédaignait pas d'agréer ses humbles services 
il les lui consacrait avec joie, car il lui paraîtrait les rendre 
en même temps à S. M. l'empereur. Le comte Magawly 
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suivit dans ce choix l'impulsion de la respectueuse affection 
qu'il avait pour notre adorée souveraine et l'attachement au 
pays qu'il avait adopté pour sa patrie , parce que les affec- 
tions par lesquelles il s'y était attaché lui jfirent oublier toute 
autre considération sur la convenance d'appartenir à un 
grand empire dans une position élevée ; et comme il était 
plus ambitieux de bien servir son auguste souveraine que du 
pouvoir dont il était alors revêtu , il ne voulut faire aucun 
cas de ce que ce pouvoir serait considérablement et néces- 
sairement limité, lorsqu'elle aurait pris les rênes du gouver- 
nement ; enfin il dédaigna de craindre les chances qu'il pré- 
voyait très-bien qu'il devrait courir dans la durée d'une 
autorité enviée par plusieurs, dont il connaissait l'esprit 
remuant et intrigant; quoiqu'il pressentit également que 
tôt ou tard ses ennemis parviendnnent sans doute à para- 
lyser cette autorité. Il se contenta seulement dé persévérer 
dans les sentiments qu'il nourrissait de rendre notre auguste 
souveraine de plus en plus chère à ses sujets, et de ne rien 
négliger pour faire leur bonheur. 

Le 22 février 1816 le comte Magawly était à Vienne. Il 
alla immédiatement à Schœnbrunn près de S, M. notre 
auguste souveraine. Il lui présenta le projet de la ferme des 
contributions indirectes, et celui de la construction du 
pont sur le Taro, en lui exposant les motifs qui l'avaient dé- 
terminé à lui proposer ces mesures, approuvées , comme on 
l'a dit, par son auguste père. Elle se pénétra aussi de leur con- 
venance et de leur utilité, et les sanctionna. Elle lui donna 
des ordres pour toutes les dispositions qu'on devait faire 
avant son départ, qu'elle fixa au 7 mars prochain. 

Parmi les décrets qu'elle fit alors sur les propositions du 



ministre, il y eut celui par lequel Tordre chevaleresque con- 
stantinien de Saint-George fut rétabli , et dont elle se déclara 
grand^mattre; et un autre du 29 février, qui formait sa cour 
de Parme, avec la nomination des dignités et des différentes 
chaînes de cette cour. 

SaMajeslé lors de son départ de France avait été suivie par un 
grand nombre de Français qui étaient attacliés au service de 
sa maison. La plupart désiraient ardemment rester auprès 
d'elle et se recommandaient incessamment au comte Ma* 
gawly, car on savait que Sa Majesté avait décidé d'en ren- 
voyer pour donner de l'emploi à plusieurs de ses sujets. En 
effet, elle garda seulement vingt Français dont quelques-uns 
avaient de la famille; les autres furent congédiés , mais ils 
reçurent de larges récompenses. 

Le comte Magawly fit connaître à Sa Majesté que ses États 
soufihiient encore delà disette dans cette année» et qu'il avait 
pris des dispositions pour soulager la classe indigente de son 
peuple. Cette bienfaisante souveraine se laissant entraîner par 
son penchant à secourir ses sujets, non-seulement ordonna 
de prendre à cet égard d'autres mesures qui augmentaient 
les moyens de subvenir aux premiers besoins de plusieurs 
milliers de personnes ; mais elle ordonna d'empêcher que ses 
sujets fissent des dépenses pour solenniser son arrivée , et 
d'employer au profit des pauvres les sommes qu'on aurait 
destinées pour cet objet. Après que le comte Magawly eut reçu 
toutes les instructions de Sa Majesté pour ce qui regardait son 
arrivée dans ses États, qui devait avoir lieu le 24 mars, il partit 
devienne le 6 du même mois, précédant d'un jour le départ 
de Sa Majesté, et il arriva à Parme le 13 suivant. 

La publication qu'il fit de la patente de S. M. l'empereur 



qui remettait ladministralion des duchés à son auguste fille, 
et de l'autre par laquelle celle-ci déclarait la reprendre, 
en confirmant et approuvant tout ce qui avait été fait par 
l'empereur ; et des dispositions de bienfaisance de notre sou- 
veraine, mit au comble de la joie tous les habitants des 
duchés, qui voyaient enBn approcher le jour si longtemps 
souhaité. 

On ne doit pas oublier de dire que pendant l'absence du 
comte Magawly les habitants de Parme furent extrêmement 
charmés de voir arriver une grande partie des objets de 
beaux*arls que la violence de la guerre avait obligé le feu 
duc don Ferdinand de laisser enlever. Parmi ces objets il 
y avait les tableaux du Corrège, dont le plus précieux repré- 
sente saint Jérôme , quon peut appeler le chef-d'œuvre de 
rèoolo parmesane. 

Le comte Magawly avait, même dès Tannée 1814, avancé 
sec» pri^rûs à S, M. Tempereur afin dobtenir la restitution de 
e€tii objets, et il ne manqua pas de profiter des événements 
de lâlÂ pour renouveler ses instances, qu'il eut le bonheur 
de voir accueillies^. Les poètes parmiesahs (et dans ce temps 
il y t^ avait d>xtVJettl>' entrejn^nt en vent?, et exprimèrent 
U jjoit^' que cet èvèaeiuenl extilà dans tous les esfcîis (15|. 

S^ M. iaK>lne^ ^m^uste :$oii\^ef;jiîiie etiàît airiivée le 16 mars à 
Veiù^x doit eili^ se fioriâi 4i Ve^osKe le âà de et? mèm^ hmms. 
h^ <vMUl^ N«j^w)\r s'y eUit résida aiiiitsi$^ qudkfiates joairs aupa- 
is»\<Mit iKVftr pivfmlfv^ >iet$i ov^imet^^e^ fixter dduBuiéirafliÊii!! le jjoor 
<ilMks IWs|^ <eilk^ iMruiit su^tt «emline^ su>AeiBA^?ii^ 'A^o». âsi <rapilale« 
<^i^t«v^ ^^d tuA n^^m^àf^ yt^^^ML d* .fi^mil i^ «m^oibe (le h muni 
Jk^ s M. il'iioft^HewiiQrvkV d 4îftimtfft>f . ^anmiw à V^irijaK' k 7 de 
HV iMMk IfVMÀMM ;î«0)i:i ^"W 'ÀMis <^raif lUl&f ^ uNlw bin- 
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aimée souveraine s'occupa incessanunenl avec son ministre 
du gouvernement de ses Étals. 

Un de ses premiers soins fut de verser de nouveaux bien- 
faits sur la classe indigente de ses sujets; ensuite, surlapropo- 
sition du comte Magawly, elle ût plusieurs décrets qui 
avaient pour but de compléter le système d'administration 
établi et de le perfectionner. 

Parmi ces décrets il y en avait un qui ordonnait de fermer 
les exercices des années 1815 et antérieures, de former un 
registre de toutes les dettes de TÉtat pour les dépenses qui 
n avaient pu être payées dans lesdites années , çt de placer 
annuellement dans la suite une somme d*au moins cinq cent 
mille francs, pour payer ces dettes. 

Par un autre décret il fut établi un système de répartition 
entre tous les contribuables des contributions directes, de la 
dette contractée, ensuite des fournitures forcées de denrées 
et autres choses pour les troupes, obtenues par des bons de 
réquisition sur les principaux propriétaires , fermiers et né- 
gociants. Cette répartition devait se faire dans les trois années 
successives, de manière que celte contribution, payée d'a- 
bord par les classes les plus riches de VÉlat, était distribuée 
équitablement entre tous les propriétaires, fermiers et négo- 
ciants, et sans grever personne au delà de la justice. Ces dis- 
positions n'avaient pas été provoquées au hasard et sans 
réflexion. Le ministre avait bien mesuré les forces de l'Etat, 
et il avait reconnu qu'il pouvait en acquitter les dettes for- 
mées dans les deux années précédentes qui avaient été sur- 
chargées par les frais de la guerre, etc. , qui durent être 
acquittées de préférence, laissant en retard les dépenses 
ordinaires de l'État, dépenses que le revenu decesdeux années 
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a arrivait pas à couvrir , d'oii était résulté un déficit assez 
fort. Il ne pouvait donc mieux faire que de fermer ces deux 
exercices, et d allouer une somme annuellement pour couvrir 
peu à peu ce déficit, puisque le trésor était non-seulement 
soulagé de presque toutes dépenses extraordinaires , mais 
avait chaque mois la ressource du payement du douzième 
de la redevance annuelle des fermiers des contributions indi- 
rectes et de tous les autres revenus de TÉlat , qui étaient 
perçus régulièrement. 

Ainsi le budget de Tannée 1816 laissait de la marge, soit 
pour effectuer le payement des cinq cent mille francs en dimi- 
nution des dettes susdites, soit pour former un fonds de ré^ 
serve aux besoins extraordinaires. D'ailleurs il n'y avait pas 
lieu de douter que dans les années suivantes on ne pût faire 
de même jusqu'à ce qu'on eût imaginé d'autres moyens pouç 
accélérer le payement de ces dettes , car le comte Magawly 
y songeait nécessairement, ayant en vue de soulager le peuple 
de quelques-unes des contributions les plus gênantes. £n effet, 
le ministre proposa peu de temps après à Sa Majesté la vente 
des petites propriétés rurales et urbaines appartenant à l'Etat 
pour le montant d'un million cinq cent quarante huit mille 
francs, et cette proposition fut accueillie par SaMajesté,qui en 
ordonnant que le produit de cette vente fût employé à payer 
lu dette publique, ordonna encore la suppression de la con- 
tribution sur les portes et les fenêtres, pour soulager déplus 
en plus ses sujets des malheurs qu'ils avaient essuyés. 

Sa Majesté en se mettant au gouvernement de ses États en 
avait laissé toute la partie administrative, civile et judiciaire 
au comte Magawly, et le militaire avec les affaires étrangères 
k ion chevalier d'honneur le lieutenant maréchal comte de 
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Neipperg. Elle déclara que le conseil d'Élat lui donnerait des 
avis sur les affaires d'un inlorùl général sur lesquelles elle 
croirait à propos de T interroger, et que dans ces cas elle- 
même le présiderait, ou. enson absence, qu'il serait présidé par 
son ministre. Le secrétaire de cabinet de Sa Majesté était aussi 
secrétaire de ce conseil , qu'on appela ensuite conseil d*Etat 
extraordinaire, pour le distinguer de celui qu'on nomma 
conseil d'Élat ordinaire, qui s'occupait journellement des 
affaires dont jadis s'occupaient les conseils de préfecture, 
et, en partie, le conseil d'État de France. 

Le comte Magawly n'oublia pas de provoquer des récom- 
penses à plusieurs employés supérieurs qui servaient avec 
zèle et qui avaient manifesté un attachement particulier au 
gouvernement deSa Majesté, qui distingua entre tous le colo- 
nel de son régiment Caietan Bianchi et le gouverneur de Parme 
Vincent Mistrali, en les élevant au rang de la noblesse avec 
le titre de baron. 

Tous ces bienfoits et plusieurs autres dont on ne fait pas 
ici le récit, précédèrent l'arrivée dans ses États de notre 
auguste souveraine, qui fit son entrée solennelle dans sa capi- 
tale le 20 avril, ainsi qu'il avait été établi. Elle fut accueillie 
avec des marques si sincères d'amour respectueux et de re- 
connaissance, et avec tant d'enthousiasme, qu'on ne saurait 
dignement l'exprimer. Ceux qui désireraient s'en faire une 
idée n'ont qu'à lire la gazette de Parme de cette époque. 

Le comte Magawly fut on ne peut plus charmé de voir 
enfin accomplis ses vœux, qui étaient aussi ceux de tous les 
sujets de Sa Majesté ; car il était sûr qu'en secondant les sen- 
timents de bienfaisance et les dispositions vraiment mater- 
nelles que cette souveraine avait naturellement , joints à 
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une volonté ferme de rendre heureux son peuple, il y avait 
lieu d'espérer dès lors que les duchés parviendraient à un 
degré supérieur de prospérité sous tous les rapports, et qu'on 
devrait dans peu de temps les mettre au rang des plus heu- 
reux États de l'Italie, régis avec douceur et sagesse 

Le comte Magawly suivait au mieux les idées qu'il avait 
conçues pour marcher au but qu'il s'était proposé,, mais il 
devait avant tout perfectionner le nouveau système d'admi- 
nistration, et Ion sait qu'on ne peut arriver au perfection- 
nement (lu'avec du temps , car c'est le temps qui fait con- 
naître les dôfauls des choses, et la manière de les corriger. 

Dans les premiers mois de son séjour à Parme, SaMajesté, sur 
U\ proposition de son ministre, fixa de plus forts appointements 
aux magistrats et à plusieurs employés administratifs, ayant 
n\*onnu que ceux dont ils jouissaient n'étaient pas suffi- 
sants pour soutenir d*une manière convenable leur dignité, 
quoique S. M. Tempereur les eût déjà augmentés , comme il 
aélédit. SaMajeslé accueillit ce que lui proposaita cet égard son 
ministri>. ayant compris que les magistrats et les employés 
du gv>uveruemeut doivent avoir non-seulement de quoi vifre 
^^Uî^ s<> trv>uver aux prises avec les premiers besoins de la 
vi^\ uvv^is eiicoro avec uuc certaine aisance qui les préserve 
vW toute prv^varicallou » et qui concourt à les rendre plus 
rv^pvvtalUc^ aux veux du public. 

IVmi les nouvelles iostiuitions que Sa Majesté avait adoptées 
5<ur la pn»^K>siti<.m du comte Haçawly , il y avait celle de 
radmiuislratioii dcsçomuxunes n^aaiesau pouvoir judiciaire 
vlc^^pnHv^^.^^ljt^iCHde paix). La dudcuUêd avoir dans chaque 
cowiwuut' dvH pic^r^owuii^s capabk^s d exercer d'euxHiiémes, 
MU<i ujuv ditvcUou UJii^diKihi^ k"^ fuoclions gratuites de 
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podestat (maire), et les abus que plusieurs de ces magistrats 
se permettaient, délerminèrenlà imaginer celte institution. Les 
deux villes deParme et de Plaisance conservèrent les podestats, 
chefs de l'administration de ces deux communes. Quant aux 
autres, qui étaient environ cenlquatre, on en forma quarante- 
deux, divisées en sections, et dans chaque section il y avait un 
syndic gratuit dépendant du préteur, qui pouvait lui déléguer 
toute sorte d'afl*airesde l'administration. Ces syndics étaient 
chargés des registres de l'état civil de leur section respective; 
mais plus tard, par une disposition nouvelle, on confia 
ces registres aux curés des paroisses pour les catholiques, 
aux pasteurs pour les chrétiens non catholiques, et aux rab- 
bins et maîtres pour les Hébreux. La maxime principale qui 
conseilla de mettre en activité ce système, fut qu'il convenait 
d'avoir des employés du gouvernement pour diriger l'admi- 
nistration communale. Il n'y a pas de doute que ce système 
ne l'emporte sur l'autre adopté jusqu'alors, qui laissait entre 
les mains de personnes qui servent gratuitement et pour un 
temps déterminé seulement; car, sans compter la difficulté et 
même pour certains endroits l'impossibilité de trouver des 
personnes assez instruites pour remplir lesdites fonctions, 
ainsi qu'on l'a déjà remarqué, il est certain que ces autorités 
gratuites ne restent pas toujours sujettes aux lois , et le gou- 
vernement a de la peine à les tenir dans les véritables limites 
de leurs pouvoirs. 

Le défaut de ce système était peut-être la réunion des 
fonctions administratives et judiciaires, qui, lorsque Texpé- 
rience l'aurait mieux fait connaître, pouvait être aisément cor- 
rigé en les séparant encore, mais en conservant la même divi- 
sion territoriale, et en confiant l'administration de cescom- 
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munes à des employés salariés, ce qui ne peut occasionner une 
grande dépense, et a pour avantage que Tœil du gouvernemenl 
sur chaque partie de l'État veille directement par ses agents 
à ce que les lois soient exécutées plus exactement et plus con- 
formément à leur véritable esprit. 

Pendant le reste de Tannée 1816, plusieurs établissements 
lurent créés ou rétablis. Il serait trop long de donner une 
idée générale de tous ces établissements. Il suffit de rappe- 
ler le dépôt de mendicité, ouvert de nouveau à Borgo San- 
Donnino pour donner un asile aux pauvres qui n'avaient 
aucun moyen de subsistance, et le rétablissement du collège 
des nobles, supprimé par le gouvernement français. Ce col- 
lège avait été dans le dix-huitième siècle un des plus célèbres 
non-seulement de l'Italie, mais de l'Europe, et il en était 
sorti plusieurs individus qui par leur talents contribuèrent 
à sa célébrité. Pour diriger ce collège, on rappela Tordre de 
Saint-Benoit, corporation religieuse qui a conservé à T Europe, 
comme il est notoire, les sciences et les lettres. On rendit aux 
bénédictins les propriétés qu'ils possédaient dans ces États 
avant leur suppression en 1810. 

Dès que notre auguste souveraine fut établie dans sa capi- 
tale, elle tenait conférence presque tous les jours avec le 
œmte Magawly, qui la mettait à même de prendre les déci- 
sions qu elle croyait convenables sur les affaires de l'État, 
(|u*il lui soumettait. Ces décisions étaient prises ordinaire- 
ment dans la même conférence , de sorte qu'il les portait 
avec lui au ministère et les mettait immédiatement à exécu- 
tion. Lorsque les affaires avaient une certaine importance 
ou présentaient de graves difficultés, ou même qu'il plaisait à 
SaM^i«itéd en obtenir une discussion plusapprofondie, ce qui 
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était bien souvent proposé par le ministre» elle convoquait le 
conseil d'État extraordinaire pour en avoir son avis. Cette 
marche des affaires était naturelle à la forme du gouverne- 
ment. L'administration générale civile, financière et judi- 
ciaire, était confiée au seul ministre ; la responsabilité de 
tout ce que faisait le souverain tombait tout entière sur lui, 
et par conséquent ne devait avoir affaire qu*à lui seul, ou se 
valoir du conseil d'État, qui était un corps administratif 
formé tout exprès pour donner son avis lorsque Sa Majesté 
était en doute d'accueillir les propositions du ministre, ou 
que celui-ci croyait convenable qu'elle connût l'opinion des 
personnes les plus expérimentées de l'État. 

Si on eût établi un conseil de conférence, on aurait para- 
lysé lautorité du ministre et l'institution du conseil d'Étal; 
car celui-ci serait devenu inutile, et l'accord que la pluralité 
du conseil de conférence pourrait former aurait donné lieu à 
une opposition continuelle contre le minisire , qui n'aurait 
pu être détruite que par le renvoi ou du ministre ou du con- 
seil : d'ailleurs» à cause de ce conflit, les affaires de l'État au- 
raient souffert des retards très-dangereux , et le ministre au- 
rait été très-embarrassé à diriger l'administration. Cependant 
la manière adoptée par le comte Magawly de traiter les affai- 
res n'entrait pas dans les idées de personnes qui souhaitaient 
avoir de l'influence dans toutes les affaires et même une 
certaine direction. On commença par la blâmer et faire 
sentir qu'il serait convenable que le ministre laissât son por- 
tefeuille sur la table de la conférence, afin que Sa Majesté pût 
s'occuper des affaires par une application plus approfondie, 
en envoyant ensuite ses décisions au ministre par le moyen 
de son secrétaire de cabinet. 
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Plusieurs personnes , qui enviaient la charge du comte 
Magawly et souhaitaient ou sa place, ou de s'élever à de plus 
hautes fonctions qu'elles n'avaient , ou croyaient d'exercer 
quelque pouvoir sur les personnes qui auraient été, de cette 
manière, les censeurs du ministre, appuyaient cette opinion, 
et firent sentir qu'il serait convenable de former un conseil 
de conférence. Mais le comle Magawly ne voulut pas relâcher 
de sa méthode , et alors on songea à miner son autorité et 
à lui faire enlever l'administration. On a assuré qu'on 
mettait en pratique toute sorte de sollicitations afin qu'un 
nouveau système d'administration fût adopté, pour en ôler 
au comle Magawly la direction exclusive qu'il en avait. 
Cependant , quoique le comte Magawly n'ignorât pas ces 
menées, il ne laissa pas de donner aux personnes qui dé- 
siraient s'emparer de l'autorité qu'il exerçait, le moyen de 
leur faciliter l'accomplissement de leur dessein, malgré 
que quelqu'un lui en fît la remarque. 

Toutes les branches de l'administration étaient ébauchées 
de manière qu'il ne restait, ainsi qu'on a déjà répété, qu'à 
les perfectionner. Pour y parvenir, il ne fallait que suivre de 
près la marche de chacune, et se mettre à même de connaî- 
tre les choses qu'on pouvait ou réformer, ou établir de nou- 
veau , ou supprimer. Mais si le comte Magawly devait lui- 
même s'occuper des plus simples détails de toute l'adminis- 
tration , il concevait bien qu'il se bornerait à exercer les 
fonctions d'un chef de bureau, et que le temps lui manque- 
rait pour réfléchir sur tout ce qui pouvait augmenter la pro- 
spérité de ces États; car non-seulement il songeait à porter 
la principale source des richesses des duchés, c'est-à-dire 
l'agriculture, au plus haut degré de perfection par toute sorte 
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d'encouragement, et même par des dispositions propres 
à détruire maints préjugés et opinions erronées qui empê- 
chaient les progrès dont elle était capable ; mais il avait en- 
core conçu la pensée de pousser l'industrie manufacturière 
et des arts dans les duchés , depuis longtemps assoupie, en 
tout ce que les produits du sol et la situation géographique 
auraient permis de l'exercer avec succès et utilité; enfin il 
voulait tâcher d'animer le commerce actif pour l'exportation 
des productions naturelles et industrielles du pays. Bref, s'il 
pouvait réussir dans tous ses projets, il était presque sûr de 
parvenir à ouvrir toutes les sources de richesses qui devaient 
en peu de temps rendre cet État l'un des plus florissants de 
l'Italie. Les connaissances statistiques qu'il avait déjà sur 
les duchés, et qu'il chercha d'augmenter par un travail bien 
imaginé qui devait donner des renseignements très-exacts 
sur chaque commune; les heureux essais faits sur lesdites 
sources de richesses naturelles et industrielles par le célèbre 
du Tillot, ministre des derniers ducs (16), essais bien connus 
du comte Magawly, confirmaient ses espérances , et l'assu- 
raient qu'en peu de temps les sujets de Sa Majesté se trou- 
veraient beaucoup plus actifs, plus laborieux et plus indu- 
strieux qu'ils n'étaient, et par conséquent plus riches. 

C'est d'après ces idées qu'il imagina de se décharger des 
détails purement administratifs, et à cet effet il proposa à Sa 
Majesté de nommer deux directeurs en divisant en deux 
grandes branches toute l'administration, dont l'une compre- 
nait les administrations des communes, des eaux et chaus- 
sées, des ponts, etc., de la justice, de la police, du commerce, 
de l'instruction publique, du culte, etc.; l'autre l'administra- 
tion de toutes les finances de l'État, Ces directeurs devaient 
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dépendre immédiatement du ministre , agir d'après ses in-* 
structions, et tenir avec lui des conférences pour statuer sur 
les affaires respectives dans les limites des pouvoirs du mi- 
nistre, qui devait soumettre au souverain ce qui serait 
nécessaire pour obtenir sa décision sur toutes les affaires 
qui ne regardaient pas le pouvoir strictement exécutif. Il 
proposa en outre que le bureau de liquidation générale des 
dépenses et des rentes de TÉtat dût rester immédiatement 
dans les dépendances du ministre pour contrôler les di- 
recteurs. 

Pendant que le comte Magawly préparait le rapport à Sa 
Majesté sur cette proposition, on lui fit observer qu'il pré- 
sentait aux personnes qui voulaient s'emparer de son auto- 
rité une occasion favorable d'obtenir ce qu'elles souhaitaient ; 
car, sans altérer sa proposition, on pouvait retrancher le mi- 
nistre, et laisser les deux directeurs, qui auraient conféré di- 
rectement avec le souverain ; mais le comte Magawly ne se 
soucia pas de ce qu'il pouvait arriver même contre lui, et 
persista dans son idée, disant que pour la gloire de Sa Ma- 
jesté, et pour le bien de l'État, il était persuadé qu'il devait 
tâcher que sa proposition fût adoptée ; que si l'intrigue con- 
tre sa personne triomphait, il ne se repentirait pourtant pas 
d'avoir essayé de faire tout ce qu'il avait cru convenable pour 
bien servir son souverain; que si on voulait lui ôter la direc- 
tion du gouvernement , il n'aurait pas le regret d'avoir agi, 
pour conserver son pouvoir, contre sa conscieiice et contre 
le véritable intérêt du souverain et de ses sujets. 

Le projet fut présenté à Sa Majesté, qui voulut le méditer 
avant de l'approuver. Il arriva ce qu'on avait prévu. On fit 
peut-être sentir à Sa Majesté que le comte Magawly s'était 
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détenniné à proposer les directions parce qu'il se trouvait 
embarrassé à suivre tous les détails de ladministration ; qu'a- 
vec ces directions son autorité ne produirait aucun avan- 
tage, mais plutôt un retard dangereux dans la marche des 
affaires; que, par conséquent, le ministère devenait inutile, 
et qu'il fallait le supprimer. On assure que Sa Majesté s'était 
pénétrée des vues du comte Magawly, de sorte que plus d'une 
fois elle refusa d adopter ce qu'on lui proposait , et qu'on 
ne parvint à vaincre sa volonté que par l'interposition 
d'un haut personnage, qui, en toute bonne foi, la persuada 
de la nécessité où elle était de le faire pour le bonheur de ses 
sujets ; car il n'y a rien qu'elle ne soit prête à sacrifier pour 
ce sublime sentiment. En conséquence, par le décret du 27 
décembre 1816, le ministère fut supprimé, et on lui substi- 
tua les deux présidences de l'intérieur et des finances. 

Le comte Magawly conserva le titre de ministre d'État, avec 
des fonctions qui ne lui donnaient aucune influence parti- 
culière dans les affaires ; il conserva aussi la charge de vice- 
président du conseil extraordinaire d'État, Le 1" janvier 1817, 
le comte Magawly avait cessé d'être le chef dirigeant du gou- 
vernement des duchés. 

A cette époque il se trouva qu'il y avait dans le trésor une 
somme de trois cent mille francs environ; que près de 
cinq cent mille francs étaient en recouvrement sur les con- 
tributions directes et les autres rentes de l'État des années 
antérieures, qui devaient être payées dans le mois de janvier ; 
que toute dépense de l'État était au courant, et qu'une partie 
de la dette publique était payée. 

Si l'on considère , même légèrement, dans quel moment 
l'administration des duchés fut confiée au comte Magawly, 
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la situation financière de ces Etats dans ce même moment , 
toutes les difficultés qu'il dut surmonter pour établir un cer- 
tain ordre dans toutes les branches de ladminislration, le 
courage et la fermeté qu'il lui fallut déployer pour rétablir 
plusieurs sources de rentes et pour faire face aux charges 
extraordinaires qui tombèrent à Timproviste sur les duchés 
par les événements orageux qui eurent lieu, les agitations 
des divers partis qu'il dut chercher à calmer, les soucis 
que lui donnèrent ses détracteurs et ses ennemis, il ne sera 
pas difficile d'être convaincu que si le comte Magawly n'eût 
été doué d'un esprit supérieur, il ne serait pas parvenu à 
remplir sa mission aussi bien que l'aurait pu faire tout autre 
homme d'état des plus expérimentés. 

Sans rien relâcher de sa dignité , il usait ( on l'a déjà dit) 
avec tout lé monde de manières agréables, même avec les per- 
sonnes qu'il savaitnelaisser échapper aucune occasion de blâ- 
mer ses actes, et il était tellement supérieur à leur médisance, 
qu'il donna des emplois à la plupart de ces gens qui avaient 
quelque mérite et pouvaient rendre des services utiles, quoi- 
qu'il fût persuadé qu'ils ne deviendraient pourtant pas ses 
amis ; car il savait que tout ce quil faisait pour eux était, à 
leurs yeux, chose due [a), et qu'en conséquence ils ne se 
croyaient pas obligés de lui en être reconnaissants. 

Il ne manqua jamais de remplir son devoir en se tenant 
au courant des démarches des divers partis; mais il ne vexait 
personne à cause de ses opinions, à moins qu'on n'entreprît 
quelque chose qui pût compromettre l'ordre public. A ce su- 
jet on ne doit pas omettre de raconter une anecdote qui fait 

{a) Voyez Touvrage cité de M. Thiers. 
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d'autant mieux connattre le caractère loyal et généreux du 
comte Magawly. Peu de jours après son retour de Vienne 
dans^le mois à*avril 1815^ se présenta à son audience une 
personne qui, pour témoigner au gouvernemoot un zèle ex- 
traordinaire de rendre des services de la plus haute impor- 
tance, lui remit une note de tous ceux qui s'étaient mon- 
trés partisans du prince Murât, lorsque, peu do temps aupa- 
ravant, «es troupes menaçaient d'occuper les duchés. 11 est à 
remarquer que ces personnes s'étaient toujours réunies, à 
cette époque, chez ce délateur officieux. Le comte Magawly 
prit la note, et, sans la regarder, la jeta au feu, disant au 
délateur qu'il n'avait pas besoin de ses rapports pour con- 
naître tout ce qui était arrivé pendant son absence de Parme, 
et il le chassa de sa présence. 

En constituant le nouveau gouvernement , le comte Ma- 
gawly ne négligea pas de rétablir toutes les institutions et les 
établissements qui existaient au temps des derniers ducs ou 
du gouvernement français , qui étaient de nature à amélio- 
rer les mœurs, à donner de l'encouragement à Tapplicalion, 
à exciter le bon goût dans les sciences et dans les arts, à ac- 
croître l'utilité publique, à soulager les pauvres, à donner du 
lustre et de la gloire à l'Etat. A cet effet, sur ses propositions, 
Sa Majesté protégea plusieurs institutions privées d'éduca- 
tion pour les deux sexes , déjà existantes, en y entretenant 
plusieurs individus aux frais de l'Etat ; d'autres furent décla- 
rés établissements de l'Etat. Là bibliothèque et le musée 
d'antiquité, qui étaient à la charge de la ville de Parme par 
une disposition du dernier gouvernement , furent spéciale- 
ment protégés ; l'université des sciences et l'académie des 
beaux arts furent rétablies dans tout l'éclat qu'elles avaient 
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tous la souveraineté des deux demiertf infants d'Espagne; 
car dans ces temps-là elles étaient des plus renommées non-* 
seulement en Italie, mais en Europe. 

Le comte Magawly n'eut jamais Vidée, pendant son minis- 
tère, d'augmenter sa fortune, ce dont le lecteur se sera aperçu 
ci dessus. Il n* avait en vue que de répondre à la confiance 
que S. M. Tempereur et notre auguste souveraine lui avaient 
montrée, à les servir fidèlement, de tous ses moyens et arec 
toute Vaclivilé dont il était capable, de représenter la haute 
charge qu*ils lui avaient conférée d'une manière noble et 
digne du caractère qu'il devait soutenir, mais avec a£Eabilité 
oi générosité , ce qu'il n'eut pas beaucoup de peine à 
mc^llre à exécution» car il s était toujours distingué par ces 
qualiléis. 

Lor;» dos nouveaux malheurs qui en 1815 afiUgère&t les 
duchés, il retrancha spontanément de ses appointements 
quiiuo inillo flrano; par an, et en employa une partie à ré- 
c^iDpo4);^er de$ emplovôs qui auraient été à la charge du 
Mr\Vài\r> U^ $t^>uis qu il donnait aux indig^ls, les voyages 
U^^di^p^^li^^x qu'il dut faire bien souvent, les firais coosi- 
d^rv^Mi'^ii dt^ traitements qu il ékii obl^té de aire, soit an 
a\U\vrité.^ )vrmci(vAW$ de TElai » ^t aux pendOMi de haut 
iH^U|t eÀxile^ et miUtaiiti^ qui {vi^^^ieni par k ofiitile surtout 
^Xsjmt que Sa ]ll;ig\^:f4e s \ ftti et»b) e. it^ ^ payait par lui» at 
îl eM ^^v^ ^le e^^m^yy^EKlre que >)es ai'fiiMiieawiit^ mt suffi- 
$)iMe^l )VA$ (v^ur <^^u\tu ik>uk$ oe^ «liefic'asdc^; pisr OMsâqucnt, 
«u ;lt ^VsywWtv^ l^ltk )e <v)«Me Ha$!tmlT a^catit 
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dignité de gmid-chancdier de cet ordre» et en cette qiuK 
Klé il en organisa Tadministration, qui fut très-bien dirigée 
par lui jusqu'au ten^>s oà il se dépouilla lui-même de toutes 
tes fcmetîbns qui lui étaient restées, pour se retirer dans son 
pays natal. 

Toi» ceux qui auront parcouru ces notices seront à même 
de 86 former une idée assec exacte des qualités morales du 
comte Hagawly comme administrateur et homme d'état, et 
de jug^ si les auteurs contemporains qui ont parlé de lui en 
le présentant sous un aspect tout à fait faux, et même quel- 
qurfois outrageant, ne méritent pas le plus haut mépris et 
la réprobation de tous les [honnêtes gens. Ce mépris et 
cette réprobation sont d'autant plus mérités de M. Lecomte, 
que, yersant à pleine main des louanges sur les personnes 
vivantes en charge dans les duchés, il devait dire la vérité de 
feu le comte Magawly , et ne pas lancer contre lui les dards 
envenimés de la calomnie. Il devait se rappeler la maxime 
délicate que Voltaire adopta à l'égard de l'abbé Chaulieu, et 
que les auteurs de la Biographie universelle ancienne et 
moderne ont prise pour épigraphe : On doit des égards awù 
vivants, on ne doit aux morts que la vérité. Il n'a pas manqué 
d'ayoir les égards pour les vivants d'une manière singulière 
et qui pourrait donner lieu à des interprétations peu favo- 
rables pour lui; mais il n'a pas suivi Taulre précepte; car, 
au lieu de dire la vérité sur ce qui regarde le mort, il a cher- 
ché à le flétrir avec une basse et railleuse calomnie, et s'est 
abstenu de raconter, au moins , les choses principales qui 
pouvaient lui apporter quelque gloire. La conduite de cet 
écrivain ferait supposer qu'il s'est fait l'instrument de la haine 
de quelque ennemi du comte Magawly, qui ne cesse de le 



h$ir même après son trépas, puisque M. Lecomte n'afait 
certainement aucun intérêt pour agir de la sorte pour son 
propre compte. ^ 

Il est à espérer que lorsqu'on écrira Thistoire^ impartiale 
des duchés sous la domination bienheureuse de notre au- 
guste souveraine, après que la génération yiyanti} aura dis- 
paru, on fera connaître le véritable mérite du comte Ma-r 
gawly, et on lui donnera les louanges auxquelles il peut avoir 
droit, pour tout ce qu'il a fait dans le, but d'accroître la 
gbire de celte bienfaisante souveraine; car alors la hideuse 
enmM la noire ingratitude n'auront aucun intérêt à eSaeer 
le nom du comte Magawly d oh il est grâvé si profondément 
qu'(Hi ne pourra jamais l'enlever (17). 



FIN. 



NOTES. 



(1) François-Marie Grapaldc» Parmesan, homme de lettres du quin- 
zième aiècle et du commencement du seizièmey très-estimé, écrivait que 
Parme, sa patrie, exiemat suseepit; alumnalur. (Voyez Lexieon de par- 
tihuM œdium , liber il, caput 10, au mot Clypeus, ouvrage qui fut très- 
loué, et qu^on imprima plusieurs fois en Italie, en France , en Suisse , 
en HoHande, etc. Voir Affô , Memorie d$gU icrittori e d^ HtUraH Par- 
m^giani; et Pextana^ la continuation do ces Hémoires, tome vi, deuxième 
partie, page 389 et suiv., Parme, 1827. ) 
Foir la noie 13 ei-aprèi. 



(2) L'auteur de cet écrit n'a pas l'intention de combattre toutes 
les exagérations, même ridicules, et les opinions hasardées avec une 
sufOsance insupportable dont fourmille l'ouvrage de M. Lecomte. On 
laisse ce soin à qui aura plus do loisir et plus de patience; si toutefois 
il est possible qu'il y ait quelqu'un qui juge cet ouvrage digne qu*on 
s*en occupe sérieusement. C'est le sentiment du vrai et de la reconnais* 
sancequi adicté ces pages, dont le but sera bientôt expliqué, et dont Fau- 
teur a cru devoir s'imposer des limites qu'il ne veut pas franchir. 



(3) Quoique M. Lecomte demeure à Parme depuis plusieurs années; 
quoiqu'il nomme les auteurs qui ont écrit l'histoire de Parme, et dans les- 
quels il veut faire croire qu'il a puisé les notices qu'il dit avoir résumées, 
quoiqu'on s'aperçoive qu'il s'est intéressé à recueillir une quantité de tra- 
ditions de tout genre (qu'il a semées sens dessus dessous dans son ou- 
vrage sans faire usage de la saine critique dont quiconquese range parmi 
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lo« historiens doit ftiire voir qu'il csl doué), il est tomba dans plusieurs 
erreurs do fait qu'on no saurait qualifier. 

Une des plus grossières est celle (page 21 du P' volume) que la situa- 
tion do la ville de Fittoria était dans le voisinage actuel du pont dit â!Air 
laro , sur le torrrnt de Parme, tandis que le dernier roturier parmesan 
sait qu^clIe fût bfllie bien loin de ce torrent, tout près delà route appelée 
dans ces temps Claude, et à présent Emilie, qui coudait à Borgo San Don- 
nino, et précisément sur une petite propriété à un mille (un tiers de lieue) 
do la ville do Parme, dite la Gloria, dont le propriétaire actuel est M. le 
chevalier Jean Marianelli : on prétend encore aujourd'hui que ce nom de 
G/orid (gloire) a été donné à cet endroit pour la victoire que les Par- 
mesaosy remportèrent sur Tempcreur Frédéric II (a). 

On ne peut pas non plus comprendre comment cet écrivain a pu ou- 
blier dot époques très^x)nsidérables de Thistoire de Parme, quoiqu'il 
ait consultai d'après son assertion, une quantité prodigieuse tfonviages 
qui les rapportant. Ces lacunes, ces inexactitudes, ces négligences, ei la 
m^thoile confuse qu'il a tenue pour vouloir suivre une espèce de ajncluo- 
nisme politique, artistique et littéraire, font vraiment voir qu*aa lien d*un 
rtVtumi^ ex.ict et savant do rhistoirc de Parme avant le geuvemement 
nuilernH de S« M. ranrhiduchesso, duchesse Marie-LMiise, M.Lecoaiten'a 
Kiil qu*un mauvais mfuis de ce(le histoire» c'est4-dire un dessin im- 
parCiil M que peut foin? un peintre qui n est pas assn cmcê» oti Ton 
M voit pas le vni candère des choses esquissées. 



C»^ Mv UcwÉN u'a^niNi q«'4 Km nKimà» de b lîBi 4i P)H«t pv la Tèm 

ttiMl î »i%wi im f xemw tea n r& f t t ^i iw ie imn i ii m ese pat lf|ywhia mr 
««Mb ItiJi s ii V^HnM IsviAfvr^ « ■ mum iiMM Tti leisfciO* ^i^ÊmmmtÊÊ^fmà • 
«l¥«^t«»m |Mii^«,rMi«»MiidHptMM*«MMtt fia tefi «ri CMf». ditoiB% 

«ty«faM^4idH%t>nitVltawtaitÉvi«£<tt^dlMtw 
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(4) Voir la foiTace de l'ouvroKo <!« M. Ijp^mte , intitulé : F Italie de$ 
gmu du mandé» §^eni$e^ ou Coup d*nU littéraire, artiitique, hiêtorique^ 
poétique oi pittareiquÊ^ sur hê monuments et les curiosités de celte cité. 
Paris, 1844. 



(5) Il est applicable à ces ccrivoias et à M. Lecooilo, ce que dit Rous- 
seau des historiens en général, ce qui ne peut pas Tôtre cependant à 

plusieurs d'entre eux « Il s'en faut bien peu que les faits décrits dans 

» Tbistoire ne soient la peinture exacte des mômes faits tels qu'ils sont 
1 arrivés; ils changent de forme dans la tête de l'historien , ils se mou- 
» lent sur ses intérêts, ils prennent la teinte de ses préjugés 

» L'ignorance ou la partialité déguise tout. >» Émile^ livre iv. 

Cest aussi le cas de lui adresser l'invective que Salrator Rosa lançait 
& quelques écrivains de son temps : 

c Difioi verità quanto sei gutsla 

» Da questi icioperati aoinii indegni 

» Che de! falio e del ver fanoo una |)a8ta. » 



(6) On ne peut passer sous silence que &1. Lecomto a oublié do dire 
pour ce qui regarde S. £. M. le comte Charles do Bombelles, grand- 
mattre de la cour et de la maison de Sa Majesté, président du déparle- 
ment militaire des duchés, que les duchés de Parme doivent aux con- 
seils donnés par lui à Sa Majesté rétablissement de plusieurs institutions 
utiles et propres à rendre surtout le bas peuple plus moral et plus reli- 
gieux, et la protection qu'elle a accordée h celles formées par la piété et 
le civisme des particuliers. Ainsi, mémo sous ce rapport, la mémoire de 
notre auguste souveraine sera encore bénie, et les siècles futurs mar- 
queront répoque oh elle était assistée dans son gouvernement par le 
comte Charles de Bombelles. 



(7) M. Lecomte cite plusieurs fois la Gazette de Parme. 11 j a lieu de 
croire, comme on en sera persuadé dans la suite, qu'il n'a pas consulté 
avec beaucoup d'attention cette feuille publique; car, s'il l'avait fait, il 
aurait trouvé entre autres choses, dans l'année 1835, au n"" 84 (21 octo- 
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bre), un appendice qui contient la nécrologie du comte Philippe- 
François Magawly-Cerati. M. Lecomle aurait eu des idées nettes sur ce 
personnage, et n*eût-il pas ajouté foià cet article biographique, il se serait 
au moins mis sur la roule d'en vérifier le contenu, quoiqu'on doive sup- 
poser que l'autour de cet article, qui est le mémo qui a écrit la présente 
brochure, n'aurait pas eu l'effronterie de forger des contes et de les oflûrir 
comme des vérités à ses concitoyens qui ont connu le comte Magawly, et 
qui ont été témoins oculaires de sa conduite politique, administrative 
et familière. 

On croit convenable de donner ici la traduction française de cet article 
nécrologique, pour qu'on soit persuadé que M. Lecomte au moins ne Ta 
pas lu. 

« Appeixdke à la Gazette de Parme ^ n*" 84, du 21 octobre 1835, 

» NÉCROLOGIE. » 

» Si la mort d'un personnage illustre par sa sagesse et par sa vertu est 
» douloureuse à ceux qui le connurent et se sont trouvés dans le casde 
» pouvoir apprécier les qualités qui le distinguèrent dans sa vie privée, 
» quoique le Très-Haut Pait appelé à soi après un long cours d'années; 
» d'autant plus amère et regrettée doit être la perte de celui qui dut céder 
1» à la dernière loi de la nature dans toute la force de Tâge et après avoir 
» employé une partie de sa vie au service de l'État; car sa vie publique 
» mit en plein jour et révéla surtout au grand nombre de personnes qui 
y> en profitèrent, ces vertus et ces qualités morales et intellectuelles que 
» sa vie privée dérobait aux yeux du public. » 

a C'est donc bien avec raison qu'une grande douleur a été excitée en 
D nous lorsque, il y a quelques jours, on annonça que le comte Philippe 
» Magawly de Galvy était décédé le 30 août de l'année courante, à Du* 
» blin, dans sa quarante huitième année. 6(*auroupde per^nnes furent 
)» à même d'apprécier son mérite et de jouir de ses bienfaits innombra- 
» blés; ayant moi-même été de ce nombre , je suis fier de faire un 
» aveu public de mon éternelle reconnaissance; et c'est pour en donner 
» un témoignage que je vais tracer quelques notices de sa vie, qui ser- 
» viront au moins à rectifier les inexactitudes échajipées à des per- 
y> sonnes mal informées, et qui voulurent pourtant en donner des bio- 
» graphies. » 

« Le comte Philippin-François Magawly de Calvy, iils du comte Patrice 
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» et de la comtesse Jeanne OTallon, naquit à Temora , petit village de 
» rirlande, dans le comté du roi (King^s Countj), à vingt lieues envi- 
» ron de Dublin. » 

» Sa famille, une des plus illustres et des plus distinguées de Tlrlande, 
» eut à souffrir des portes considérables par suite des factions religieuses 
» du siècle passé, de manière que les confiscations en diminuèrent nota- 
» blement la fortune. Après Textinction d'une branche de cette famille, 
» qui était établie à Parme, le comte Patrice fut appelé à la succession 
» des biens qui lui tombaient en partage. Celui-ci mourut dans sa patrie, 
» dans un âge prématuré, et laissa son fils aîné encore en bas âge. Le 
» comte Philippe fut envoyé à Parme avec son frère Patrice par sa mère, 
)» oîi S. A. R. rinfant d'Espagne Ferdinand de Bourbon, qui était duc de 
» ces États, les avait appelés pour soigner lui-même leur éducation , et 
» dédommager ainsi cette famille des pertes que les bouleversements po- 
» litiques de ces États lui avaient occasionnées. 

» Malheureusement les deux frères arrivèrent à Parme dans le mois 
» de novembre 1802, peu de jours après la mort de cet excellent prince. 
» La personne qui administrait les biens qui avaient été possédés par la 
n famille Magawly plaça les deux frères au collège Lalatta , qui existait 
» alors à Parme, et où ils achevèrent leur éducation. Lorsqu'ils sortirent 
n du collège, ils s'établirent dans cette ville, où ils étaient considérés 
» comme citoyens, étant alliés aux plus nobles familles. Les deux frères 
)) se distinguaient par des talents extraordinaires , par leur pénétration, 
» et par leur esprit vif et orné. 

» Le comte Philippe possédait en outre un air distingué, des manières 
» nobles et prévenantes, et une amabilité exquise , ce qui donnait plus 
» d'éclat aux grâces naturelles dont il était doué; aussi était-il estimé 
» et considéré par tous ceux qui le connaissaient. Le comte Philippe se 
» maria en 1808 avec la comtesse Claire Mazzucchini Guidoboni de Via- 
» dane , fille unique du comte Joseph et de la comtesse Fulvie Cerati, 
» de Parme; et de cette manière il s'allia avec la famille Cerati , qui s'é- 
» teignit ensuite par la mort du comte Antoine, homme dédié aux lettres, 
» décédé en septembre 1817. 

» Celui-ci laissa tout son héritage au comte Philippe, et lui légua en 
» même temps de conserver le nom de sa propre famille. Par celte al- 
» liance, il étendit sa parenté avec les principales familles de Parme et 
» des duchés. 

» Le comte Philippe était regardé comme citoyen de Parme > même 
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» au temps du gouvernement français, et il fut alors employé dans plu- 
1» sieurs charges gratuites» dans lesquelles il déploya une intelligence et 
» une pénétration peu communes. Dans le mois de février 1814, tandis 
» que la ville de Parme était occupée par les troupes alliées contre la 
» France, le lieutenant maréchal comte de Nugent, qui commandait Tar- 
» mée austro-britannique à la droite du Pô, ayant dû former une ré- 
» gence provisoire pour gouverner ces États , voulut que le comte Ma- 
9 gawly fût un des membres qui devaient la composer. Pendant le peu de 
» temps qu'il eut celte charge grave et délicate, il put déployer toute Fae- 
• tivité et la force de son génie. Il dut pourtant bientôt abandonner ses 
» collègues, lorsque Sa Sainteté Pie Vil, en revenant do la France, passa 
» par ici en se rendant au saint^iége; car, étant dans la nécessité d'en- 
» voyer un chargé d'affaires auprès des puissances alliées pour le repré^ 
» senter dans les intérêts concernant ses États, il choisit pour cette impor- 
» tante mission le comte Philippe , qui se rendit aussitôt auprès des 
» monarques alliés, et s'acquitta de sa mission honorable et difficile à la 
» grande satisfaction de Sa Sainteté , qui pendant sa vie ne cessa Je lui 
» témoigner toute sa bienveillance. 

» Dans cette ambassade, S. M. l'empereur d'Autriche François I** put 
» apprécier le comte Philippe, dont il connaissait déjà la famille, car 
» plusieurs de ses membres avaient servi dans les armées autrichien- 
» nés. Ce n'était que peu de temps auparavant que le lieutenant maréchal 
» comte Patrice Magawly, oncle du comte Philippe, était mort. 

» Dans les conférences qu'ils eurent ensemble, Tempereur d'Autriche 
» eut le moyen de connaître les rares qualités du cœur et de Pesprit du 
» comte Philippe : ce fut alors que Sa Majesté, après s'être chargée de 
» l'administration des duchés de son auguste fille Tarchiduchesse Marie- 
» Louise, nomma le comte Philippe son ministre d'État, en lui imposant 
» de se rendre sur les lieux pour les gouverner selon les instructions se- 
» crêtes quMl lui donna. 

M Le comte Philippe s*acquitta de cette tâche aussi importante que 
» difficile à la grande salisraction du monarque, qui la lui témoignait 
» bien souvent et lui en donnait de temps en temps des marques écla- 
K> tantes et honorables, en le nommant son conseiller intime actuel d'État, 
» son chambellan, et chevalier de deuxième classe de l'ordre impérial 
» autrichien de la couronne de fer. 

» Lorsqu'on février 1816 S. M. Tcmpercur remit l'administration de 
n ois ÉlaU à sa fille rtrehidacbasse llarieLoalse, cette auguste princesse. 
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" reconnaissante des services rendus par le comte Philippe lorsqu'il ad- 
» ministrait ses sujets sous la direction de son auguste père, le confirma 
» son ministre d'État , et il continua ensuite ces fonctions jusqu'au 
» 31 décembre 1816, époque à laquelle il plut à Sa Majesté de changer 
» la forme de la suprême administration de TEtat. Confirmé ministre 
9 d'État, le comte Philippe reçut plusieurs charges d*une très-haute im- 
» portante ; entre autres il fut nommé président du conseil d'État extraor- 
» dinaire, fonction qu'il devait exercer à la place do Sa Majesté lorsqu'elle 
M ne voulait ou ne pouvait pas présider elle-même ledit conseil. 

» Quand on rétablit en 1816 le S. A. I. ordre constantinien de Saint- 
» George, il fiit créé par Sa Majesté grand-chancelier de cet ordre, et 
« lorsque cette princesse prit le domaine de ses États, elle voulut bien le 
» nommer son conseiller intime actuel d'État, conseiller d'État, et son 
» chambellan. 

» Je ne m'arrêterai pas à décrire de quelle manière le comte Philippe 
» administrait ces duchés, car il faudrait à cet effet plus d'espace qu'il 
n n'est permis pour un simple article nécrologique; je dirai néanmoins 
» que pendant son administration , et précisément dans le mois de fé- 
» vrier 1816 , S. M. très*auguste princesse de ces États, étant à Vienne, 
> ordonna la construction du pont Fur le Tare. Ce monument suffirait 
» seul pour bénir éternellement la mémoire de cette souveraine ma- 
» gnanime, quand même n'existeraient pas tous les autres qu'elle a fait 
» construire ensuite, et qu'elle érige continuellement dansses domaines, 
y> ayant toujours pour but principal le bien public. 

» Un séjour, quoique prolongé, dans un pays étranger ne peut pas 
» faire oublier si aisément sa patrie; une âme sensible surtout ressent 
» sans cesse une affection aussi forte et vivement puissante, qu'elle sou- 
» haite toujours ardemment de la revoir et d'y passer les derniers temps 
» de sa vie, pour rendre ses restes mortels à la terre qui lui donna le jour. 

» On ne s'étonnera donc pas si le comte Philippe, après avoir vécu 
» plusieurs années loin de sa patrie, éprouva un désir si ardent de la re- 
» voir, qu'il fut obligé d'y céder. Ce fut pour satisflaire à ce sentiment 
» puissant que vers la fin de 1823 il supplia S. M. notre auguste souve- 
v raine de vouloir lui accorder son congé. Lorsqu'il l'eut obtenu, il se 
» rendit en Irlande, sa patrie, au mois de juillet 1824, honorablement 
» gratifié en toute manière par Sa Majesté, qui voulut aussi l'élever à la 
» haute dignité de grand-juge du S. A. I. ordre constantinien de Saint- 
» George. 
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» Kn 1828, le comte Philippe revint à Parme, qu'il chérissait comme 
)» sa seconde patrie; mais il retourna en Irlande après quelques mois. 

» Vers la fin de 1834, il tomba dangereusement malade; on croyait 
)» cependant , au commencement de Tannée présente , qu'il pourrait 
» recouvrer la santé; mais, malgré les soins assidus qui lui furent 
» prodigués par son fils aîné le comte Valère et par sa famille, sa forte et 
» robuste complexion fut tellement affaiblie par une violente diarrhée 
» dont il futatteint tout & coup, qu'il mourut au bout de dix jours. Aprbs 
> avoir reçu tous les secours de notre sainte religion, il exhala son der- 
» nier soupir avec la piété chrétienne la plus exemplaire. 

» lo comte Philippe était doué d'une intelligence supérieure et d'une 
» mémoire puissante qui, en donnant à sa conversation un charme inex- 
» primable, la rendaient extrêmement intéressante et instructive. II cul- 
» tiva son esprit en tout genre d'études, s'appliquant de préférence à 
» rhistoire, qu*il possédait profondément; il eut môme une grande pré- 
» dilection pour la chimie, science dans laquelle il parvint à un tel degré 
» d'excellence, qu'il trouva un nouveau procédé pour extraire le sucre 
» du miel, découverte qu'il Ût avec M. Jérôme Goltardi, pharmacien très- 
» habile, et professeur dans notre université, qui leur mérita d*ane ma- 
M niiure flatteuse Tapprobation du journal du Tare en mars 1811>et qui 
» M publiée par eux-mêmes dans une petite brochure. 

n» Tout 00 s*ocfupant des sdenres, le comte Magawlj ne négligeait pas 
» la culture des belles lettres, qu'il aimait passionnément; leslinératares 
«anglaise, française et italienne lui étaient également familières, ce 
>» qui lui mérita d*être un des membres de PAcadémie des Philomathes 
)• qui existait alors dans cette ville* et à laquelle appartenaient desper- 
« tonnes qui ensuite $^ sont rendues oélèbres parmi noios. 

V Sa polit^aie et son amabilité lui gagnaient la bienveillaiiee de ses 
» ;j4ip^rieor!s r^Mime de ses égaux, le i>especf et TaiiMMir de ses dépen- 
»danls. 

n» Li |::MiéKi»l^d^ son âme cmi&emment reftîpenssie se orac^t jamais ni 
^ Kain^ ni ai^r^ur : il theri^it au cooliaire ^ s aiiînr la bienmllaiiœ de 
» ;$«« <tnn<n)isi ^f«rlott$<«<Qxqni<ociiïVBtBiiehanlep^K^cni»lpies(i^ 
ik KM^iM)i«\ t« i) n^ si^ (iUi^ii jaoaais ^ llit^iasiiûàede cmx qvi'û «Tait 
» fiMiiMiMt di^ t^ettClàlSK ObariuHf Miv«rs}es lOiiiiTeSs cd fSftsm de géné- 
"1^ iv^i^ tettVNs MilK siMVs d^ |«iriiD^^ ftùflBt tMBÏiées âattsFin- 
>^ d^y«(i^ <OMb»MldèMs aV4-â |ias fffCiâ^né ds «OMOS ^éDÔvoxà 
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» les soulageait! Tous ceux qui recoururent à la grcuérosito do sa grande 
» ftme ne partirent jamais une seule fois sans avoir éprouvé les ciïets de 

• sa magnanimité. Non-seulement la ville entière de Parme, mais tous 

• les duchés pourraient rendre lémoignago de la distrilmlion journalière 
1 qu'il faisait de son propre argent, lors(iu*il était à la direction du gou- 
1 vernementy à tous ceux qui, dans des circonstances critliiues, se pré- 
» sentaient à lui pour recevoir des secours. 

> 11 s'imposait un devoir de professer rigoureusement les préceptes de 
» la religion catholique, dont il respectait profondément les principes, 
» et toujours animé de la foi chrétienne , il acheva la carrière que Dieu 
» lui avait assignée avec une piété et une résignation exemplaires. 

» Toutes les personnes qui connurent le comte Pliilip[>e , et furent 

• en état d'apprécier ses vertus, doivent sans doute regretter amère- 
» ment sa perte, et la douleur et les larmes des honnôles ^'cns sont les 
9 plus beaux ornements qui puissent honorer le tombeau de celui qui fut 
» toujours pieux durant sa vie, fidèle à son souverain, utile h sa patrie, 
» et libéral et bienfaisant envers ses semblables. 

» Parme, ce 16 octobre 1835. » 



(8) L'auteur aurait pu rédiger ces notices avec plus d'exactitude, si la 
veuve très-eslimable du comte Magawly eût accueilli ses prières de lui 
permettre d'examiner les papiers particuliers que le comte Magawlj a 
laissés et qu'elle possède. Son refus fut basé sur des raisons bien parti- 
culières qu'il n'est pas nécessaire do rapporter. Il a dû par conséquent 
s'appuyer exclusivement sur ses propres souvenirs, sur des notes prises 
par lui-môme dans les temps dont on parle, et sur les écrits particuliers 
qu'il possède, et qui lui étaient adressés dans ces mômes époques. 



(9) Voir la note ci-dessus 7. 



(10) Le comte Antoine Cérati était né à Vienne. Charles , son père, 
avait été appelé dans la capitale de l'Autriche parmi les régents des villes 
lombardes. Tout le monde sait que dans ce temps les duchés de Parme 
et Plaisance appartenaient & la maison d'Autriche. C'est là qu'Isabelle» 
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femme de Charles» accoucha d*Antoiiie le 19 août 1738. Cet enftint, rem- 
pli d*esprit, de vivacité et de dispositions à l'épigramme» fit ensuite de 
rapides progrès daas la littérature, cl figura parmi les érudits de son 
temps. Il écrivit un grand nombre de vers, plusieurs éloges, et des pièces 
mêlées de vers et de prose , dont on peut voir la liste jointe à ses 
notices dans le tome tu* délie Memorie degli icriilori e Utterati Parmi- 
giani. 



(11) Tout ce qui regarde ce personnage qui a illustré son pays et sa 
famille, a été recueilli dans la vie qui a été écrite et publiée par M. le 
professeur Jean Adorni, de Parme, homme de lettres très-distingué. Cet 
ouvrage a été imprimé à Parme en 1840. 



(13) S. M. notre auguste souveraine , le 10 octobre 1814, disait elle- 
m^moà M. Cornacchia, qui pour la première fois eut l'honneur de lui 
Olro présenté à Schœnbrunn : « Je sais que le ministre comte Magawly 
» dirige Tadministration d'une manière très-louable , et qu'il a fait de 
» sages réformes au système de la régence....» avec d'autres expressions 
qui marquaient qu'elle était très-satisfaite do son ministre. A ces dis- 
cours était présent M. le marquis de Bausset, qui les approuvait franche- 
ment et avec persuasion. En 1815, Sa Majesté répéta plusieurs fois au 
comte Etienne Sanvitale, son grand chambellan, dos expressions qui ma- 
nifestaient son agrément pour tout ce que le comte Magawly Ceâsait en 
gouvernant ses États. 



(13) Le comte Magawly n'était pas considéré à Parme et dans le reste 
dos duchés lommo étranger; on le tenait pour citoyen, et par conséquent 
les méchants do la ville no répargnaiont pas. Dans aucun pays les mé- 
ohants n*ont jamais manqué. A Parme ils ont toujours eu les mêmes pen- 
chants, ainsi qu'on va lo voir par ce qu*en dit Grapalde dans l'ouvrage 
n-dossus cité noto l^"*, on décrivant ceux du quinzième siècle au mot 
Clyptus. a Parnia itom, ut cosniogrophi tradunt, Galli» Cisalpin®, nunc 
» lx>tubardiA\ rlnrissima est rivil«ts, nnhi palria, et natale solum, quee 
» (ut npnd I ivlum l\ do lullo Macodonico curiosissime observavi) consa- 
^ UliUH Clnudio Marcf^llo et Fabio Labeono civium Romanorum colonia 
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• eil dedttcia. Gelebrabaiur lonarum copia ot booiiate, unde epigram- 
a matariua poeta, • Tondtî etinnunurot GaUiea Parma gregea. Item, Fel- 
» Imbuê primiê ^pulia^ Parma iecundh. » 

»NuDC vero caseo scili su|>oris, lujus inossul.is orbiolns vocant. Om- 
jiDiuinetiain verum copia ri'Junilal, ila ul iiimto dici |K)s.sit,... Âuna 

> fruge$-^£n Parma pleno diffuntlit copia rornu. 

» Et bine speraro possis [ veluii de Saiiio rotulii Menaailor ) lac galli- 
s naceum. la hoc («{uod ninilurncst;ft (iollem,ilirAm tamcn} damnatur, 
» suos pcllit, dévorât; eilernos suscepit, aluiniintiir ; ot qiiod pcnp prao- 
» tioeraoïf iosciliaiDvidiiy lupa impmba, stultitiii inconstnnto quorund im 
«semipaganorum, nunc munirliiallum, Miisns (•liam duiibusvel tribus 
squaluorvc ad suninium œdibus apud eaiii diversanles tentai olimioaro. 

> Hînc nos ex stoniaiho ia Satyra : 

aProperate, lanhtœ, 

a Aléa, scœnobatfs, scurrœ, danista, nepotes 
9 Sunt decus, hic mer t'es, hie honox, yymnasia vobit 
9 Plena^ favor pnpuli, dijit non este capncem 
• » Delphini Amphicrates pelvim, Fuge, docte Citille^ 
» Verrei Autohjco non diaplicet^ et Cnto Magnn, 
» Pfam colit et timilem diligit iibi puisque. VaUte. » 

» Cives attamen ipsi, qui sunt vori Parincnscs (nam pridem in Tyborim 
«Sjrus defluxit Orontcs) viribus insignes, ac optiini niiiilas, iiigonio, 
1» fide, inlegritate commendantur. Cimbri solim ad Vercfillas àuptraiis, 

• Mario et Catulo ducibus, curn orla esset contentio inler milites do vic- 
» toria, in hœc pacta veotuin est, ut icgati Parmensium, qui tum adorant 
» do hac rejudicarcnt. Nec niinorem laudcm liloris moronlur mulli juga 
»doctrina cekberrimi. Ilinc osl (ut cœloros tacoam) Cassius poeta sub 
» Augusto Coesare , Basinius nosler, Aratus, Blasius Pelicanus philoso- 
» phia magicaquc arlo illuslris ; Georgius Ansclmus aller iEsculapius, 
» vir undecunquo omineolissimus, qui do astrologia in primis piuribus 
» voluminibus edilis ceoloslia oculis subjecit; nam Macrobium nostralcm 
» fuisse a paucis est receplum. * 



(14) On calcula à cette époque que pendant l'année 1814 il passa par 
les duchés plus de cent cinquantoqualre mille hommes et plus de seize 
mille chevaux. 
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(15) M. LocomtOy rt'six'itant co quo dit M. lo marquis do Baussct dans 
SOS Mémoires, oxc^do dans io blAmo qu'il donne aux puissances alliées 
pour avoir voulu la restitution dos objets d'art que la Franco obtint par 
la forco do ses armes dans les pays étrangers qu'elle avait envahis. 
Mais ni M. Lccomto ni Tautour qu'il a copié n'ont réfléchi que les al- 
liés ont usé do la force pour reprendre ce dont les Français s'étaient 
emparés par la forco. Mo bornant à ce qui ro;,'arde les duchés, on sait 
quo las Français y entrèrent lo 6 mai 1796 en ennemis, car le duc n'avait 
pu faire aucun traité avec la république, malgré que FEspagno l'en eût 
excilé, étant entouré par Tarmée autrichienne, qui cependant respectait 
SOS i^tats, et ne lui cnusait aucun dommngo; seulement il ne put pas re- 
fuser les fiiurniluros et le passage par ses Ktats qui lui avaient été deman- 
dés. 11 n'o[)posa aucune résistance aux Français, et ne pouvait pas môme 
y songer par sa faiblesse et sa pelilosso. L'urniéo française ne fut pas gé- 
néreuse envers UmIuc, qui no pouvait lui nuire en quelque chose quo ce 
S)it; mais elle profita de sa faiblesse pour dépouiller ses Ktats, non- 
soulement do denrées et d'argent, mais aussi des objets d'art précieux 
qui faisaient la gloire du pays. Pour colorer ce dépouillement, i|^ lui re- 
prochèrent les fournitures faites à l'armée autrichienne, et le passage 
qu'il lui avait donné par sos Klats. Lo duc fut contraint d'accéder à tout. 
F.l l'on doit citer un trailé ({ue la force d'une nation colossale dicta à une 
puissance de dernier ordre qui n'avait pas fait marcher un soldat contre 
elle, et qui ne pouvait pas avoir eu la moindre idée do lui résister. De 
quelle mnnioro le duc do Parme aurait-il pu s'opposer aux volontés des 
Français? 

S'il |Hiuvait y avoir des raisons pour faire valoir les droits que le gou- 
vernement français avait acquis sur les objets d'art que d'autros nations 
lui avaient rédé««, certes «ui no pourra pas les fain' valoir pour ceux ob- 
tenus dans les tiurhes de l*arruo. Les Français en agirent de même en- 
\ers leurs ennemis que les Homains envers la Grèce. Or, est-ce qu'on 
aurait l>h\me les (;nM\s si. ayant pu parvenir à se rendre maîtres do la 
superbe capitale des Homains. ils eussent repris les objets d'art dont ils 
avaient oie depouillrs? 0\\ ne doit pas le croire. Cette conduite des Ro- 
mains envers les lîrrcN n'est pas lacho>e qui !e> honore le plus, rt l'éilal 
lii^ leur victoire en lut peut être tant s^Ml peu otTusqué. ^Voir un petit opus- 
. ule qu'on oro»i ocra par M. Victor Harzoni,dont le litre l'St : I Romani 

* Grfcia J os Komains en lîKvo . imprimé à Vonise en 1797, sous la 
ta.iSM' luiiuauou de Londres, ot qui a ote aus^i traduit en français. 
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